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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
Délégation Départementale du Cher 
 
  

 

ARRETÉ N° 2018-DD18-OSMS-TS-0006 
définissant les tours de garde des entreprises de transports sanitaires du Cher 

pour la période du 1er juillet 2018 au 31 décembre 2018 
 
 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6312-5 et R.6312-18 à R.6312-23 ; 
 
Vu  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Mme Anne BOUYGARD en qualité de directrice 
générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016 ; 
 
Vu la décision n°2017-DG-DS18-0002 du 1er septembre 2017 portant modification de la décision n°2017-
DG-DS18-0001 du 12 janvier 2017, portant délégation de signature à M. Bertrand MOULIN en tant que 
délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire pour le département du Cher ; 
 
Vu la circulaire DHOS/O1 n°2003-204 du 23 avril 2003 relative à l'organisation de la garde 
ambulancière ; 
 
Vu l’arrêté DGARS n° 2013-DT18-OSMS-TS-0172 du 26 décembre 2013 fixant le cahier des charges 
relatif à l’organisation de la garde ambulancière dans le département du Cher à compter du 1er janvier 
2014 ; 
 
Vu l’arrêté n°2017-DD18-OSMS-TS-0036 du 1er décembre 2017 définissant les tours de garde des 
entreprises de transports sanitaires du Cher pour la période du 1er janvier 2018 au 30 juin 2018 ; 
 
Considérant la proposition de tableaux de garde établie par l’Association de Transports Sanitaires 
d’Urgence du Cher, en concertation avec les professionnels du transport sanitaire ; 
 
Considérant que les tableaux de garde sont établis de manière à assurer, dans chaque secteur de garde, 
la mise à disposition d’au moins un véhicule de catégorie A ou C disposant d’un équipage répondant 
aux exigences relatives aux transports sanitaires terrestres, en accord avec l’article R6312-21 du code de 
la santé publique ; 
 
Considérant que toutes les entreprises de transports sanitaires sont tenues de participer à la garde 
départementale en fonction de leurs moyens matériels et humains ; que les présents tableaux de garde 
ambulancière répondent à ce principe de proportionnalité ; 
 
Sur proposition du délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er : La garde départementale des entreprises de transports sanitaires terrestres du département 
du Cher est organisée pour la période du 1er juillet 2018 au 31 décembre 2018 conformément aux 
tableaux annexés au présent arrêté. 
 
Article 2 : Lorsqu’elles sont désignées par les tableaux de garde ambulancière en période de garde, les 
entreprises de transports sanitaires terrestres sont tenues, conformément aux exigences de l’article 
R6312-23 :  

• de répondre aux appels du service d’aide médicale urgente ; 
• de mobiliser un équipage et un véhicule dont l’activité est réservée aux seuls transports 

demandés par le service d’aide médicale urgente ; 
• d’assurer les transports demandés par le service d’aide médicale urgente ; 
• d’informer le centre de réception et de régulation des appels médicaux du service d’aide 

médicale urgente  de leur départ en mission et de l’achèvement de celle-ci. 
 
Article 3 : Les tableaux annexés au présent arrêté seront communiqués au service d’aide médicale 
urgente, à la caisse primaire d’assurance maladie chargée du versement de la rémunération aux 
entreprises de transports sanitaires, ainsi qu’aux entreprises de transports sanitaires du département. 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs : 

•  soit d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 

• soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans. 
 
Article 5 : Le délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Cher. 

 
 
 

Fait à Bourges, le 28 mai 2018 
 

 
 

Pour le Directrice Générale 
de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le Délégué départemental du Cher 
signé : Bertrand MOULIN 
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PREFECTURE DU CHER 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
Direction de l’offre sanitaire et médico-sociale  
Délégation Départementale du Cher 
         
 
 

A R R E T E n° 2018-DD18-OSMS-OS-0005 
portant nomination des membres du Comité départemental de l’aide médicale urgente,  

de la permanence des soins et des transports sanitaires 
 

 
La Préfète du département du Cher 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite  

 
La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  
Centre-Val de Loire, 

 
 

 
Vu  le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1, et R. 6313-

1 et suivants, 
 
Vu le décret n°2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à 

caractère consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits 
des femmes, 

 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Mme Anne BOUYGARD en qualité de 

directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 
4 avril  2016, 

 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 

urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires, 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la 

permanence des soins, notamment son article 4, 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé, 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-DT18-OSMS-CODAMUPSTS-0041 du 22 juillet 2014 modifié portant 

nomination des membres du Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires, 

 
Considérant  les candidatures proposées conformément aux dispositions de l’article R 6313-1-1 du 

code de la santé publique, 
              
Sur  proposition de Monsieur le délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire et de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Cher,  
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A R R E T E N T 
 

Article 1er :  Sont nommés membres du Comité départemental de l'aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires du département du Cher, 
 

1°- Au titre des représentants des collectivités territoriales  
 

- a) Un conseiller départemental désigné par le conseil départemental : 
  Mme Sophie BERTRAND 
       

- b) Deux maires désignés par l’association départementale des maires ou, à défaut, élus par 
le collège des maires du département : 

  M. Pierre-Etienne GOFFINET, Maire d’Avord  
  M. Claude LELOUP, Maire des Aix d’Angillon  

 
2°- Au titre des partenaires de l’aide médicale urgente  

- a) Un médecin responsable du SAMU : 
  Mme le Docteur Isabelle MEYER 
   

- Un médecin responsable de structure mobile d’urgence et de réanimation dans le 
département : 

  M. le Docteur François BANDALY 
           

- b) Un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de 
soins d’urgence : 

  Mme Agnès CORNILLAULT  
 

- c) Le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours 
 
- d) Le directeur départemental du service d'incendie et de secours 
 
- e) Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours 

 
- f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations :  

  M. le Commandant Bruno LAURE 
    

3°- Au titre des membres nommés sur proposition des organismes qu'ils représentent  
- a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins : 

 . Titulaire :  Mme le Docteur Maryse CLASQUIN  
 . Suppléante :  Mme le Docteur Véronique BOUVIER-BALLAND  
 

- b) Quatre représentants de l'union régionale des professionnels de santé représentant les 
médecins : 

 . Titulaires :   M. le Docteur Jean-Christian BASSET 
      M. le Docteur Dominique ENGALENC 
      M. le Docteur Walter LANOTTE 
            M. le Docteur Olivier FERRAND 
 
 . Suppléants :   M. le Docteur Denis MARCHAND 
         Mme le Docteur Alice PERRAIN 
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- c) Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix Rouge 
Française :  
 . Titulaire :        M. Jean-Marc JOUANNAUD 
.  Suppléante :   Mme Patricia ALESSANDRINI 

 
- d) Deux praticiens hospitaliers sur proposition chacun respectivement des deux 

organisations les plus représentatives au plan national des médecins exerçant dans les 
structures des urgences hospitalières : 

 . Titulaires : pas de proposition (SAMU de France)       
          pas de proposition (Association des Médecins Urgentistes de France) 
 
 . Suppléants : pas de proposition (SAMU de France)  
         pas de proposition (Association des Médecins Urgentistes de France) 
 

- e) Un médecin sur proposition de l’organisation la plus représentative au niveau national 
des médecins exerçant dans les structures de médecine d’urgence des établissements 
privés de santé : 

  pas de structure dans le département 
 

- f) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu'elles 
interviennent dans le dispositif de la permanence des soins au plan départemental : 
. Titulaires :  
  M. le Docteur Robert MERLE (Association des Médecins régulateurs Libéraux du Cher) 
  M. le Docteur François DUCROZ (Association des effecteurs mobiles « la Volante18 ») 
  M. le Docteur Thierry BROCK (Association SOS Médecins 18) 

   M. le Docteur Jacques BEAUDOIN (Association pour la permanence des soins dans le Cher Ouest) 
   Mme le Docteur Chantal COCK (Association des médecins de garde du Cher Nord) 
   M. le Docteur Florent CASSAGNE (Association de la Maison Médicale de Garde de Bourges) 
 
 . Suppléants : 
   M. le Docteur Jacques DUBREUIL (Association des Médecins régulateurs Libéraux du Cher) 
   M. le Docteur Christophe SAUX (Association des effecteurs mobiles « la Volante18 ») 
   M. le Docteur Jean-Jacques COULON (Association SOS Médecins 18) 
   M. le Docteur Eric SCHILLER (Association pour la permanence des soins dans le Cher Ouest) 
   M. le Docteur Thierry DANANCHER (Association des médecins de garde du Cher Nord)  
        Mme le Docteur Fabienne REBILLOUT (Association de la Maison Médicale de Garde de Bourges) 
 

- g) Un représentant de l'organisation la plus représentative de l'hospitalisation publique : 
  . Titulaire :  M. Florent FOUCARD (Fédération Hospitalière de France) 
  . Suppléante :  Mme Fatiha ZIDANE (Fédération Hospitalière de France) 
 

- h) Un représentant de chacune des deux organisations d'hospitalisation privée les plus 
représentatives au plan départemental, dont un directeur d’établissement de santé privé 
assurant des transports sanitaires : 
. Titulaire :      M. Eric BORDEAUX MONTRIEUX (Fédération de l’Hospitalisation Privée) 
. Suppléante : Mme Sabine GRISEL (Fédération de l’Hospitalisation Privée) 

 
- i) Quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports 

sanitaires les plus représentatives au plan départemental : 
  . Titulaires :  Mme Sylvie PRINET (Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers) 
    M. Vincent JULIEN (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
    M. Jérôme AUGER (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
    pas de proposition (Chambre Nationale des Services d’Ambulances) 
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 . Suppléants :  M. Dominique BUDA (Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers) 
    M. Joël CALLAY (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
    Mme Cécile MUNOZ (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
    pas de proposition (Chambre Nationale des Services d’Ambulances) 
 

- j) Un représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus 
représentative au plan départemental : 
. Titulaire :  M. Hervé MILLERIOUX 
. Suppléant : M. Dominique THEMIOT  

 
- k) Un représentant du conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 

. Titulaire :      M. le Docteur Olivier GORY 

. Suppléante : Mme le Docteur Marie-Laure BONNEAU 
 

- l) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les 
pharmaciens d’officine 
. Titulaire :  M. le Docteur Philippe GOLDARAZ 
. Suppléant : pas de proposition 

 
- m) Un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au 

plan national   
. Titulaire :  M. le Docteur Philippe BOURGADE 
. Suppléante : Mme le  Docteur Marylène GUINARD  
       (Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France) 

 
- n) Un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes 

. Titulaire :    M. le Docteur Jean-Jacques MARIDET 

. Suppléante :  Mme le Docteur Isabelle BELROSE  
 

- o) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les 
chirurgiens-dentistes 

   . Titulaire :       M. le Docteur Bernard GRACIA 
   . Suppléant :     pas de proposition 
 

4°- Au titre des associations d’usagers 
 . Titulaire :  Mme Sabine DE LAMBERTYE (Association UDAF du Cher) 
 . Suppléante :  Mme Chantal CATEAU (Association Le Lien) 
 
 
Article 2 : A l’exception des représentants des collectivités territoriales, nommés pour la 
durée de leur mandat électif, les autres membres du comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires sont nommés pour une durée 
de trois ans. 

Article 3 : En l’absence de dispositions législatives relatives à la nécessité de prendre un 
arrêté de nomination pour les deux sous-comités visés par l’article R6313-3 du code de la 
santé publique, les membres nommés sur le présent arrêté seront, pour certains et 
conformément à la loi, membres des deux sous-comités précités. 

Article 4 : L’arrêté n° 2014-DT18-OSMS-CODAMUPSTS-0041 du 22 juillet 2014 modifié 
portant nomination des membres du Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires est abrogé à compter de la date de publication 
de ce nouvel arrêté de nomination des membres. 
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Article 5 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs ou de sa notification : 

- soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 
Centre-Val de Loire, 

- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du 
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 

Article 6 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du département du Cher et 
Monsieur le délégué départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et à celui du département 
du Cher, et dont copie sera adressée à chacun de ses membres. 
 
 
 

Bourges, le 1er juin 2018 
 
      
    

P/la Préfète du département du Cher 
et par délégation 

le Secrétaire Général 
signé : Thibault DELOYE 

 
 
 
 

P/La Directrice Générale de l’Agence régionale 
de santé  Centre-Val de Loire 
Le Directeur général adjoint 

signé : Pierre-Marie DETOUR 
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PRÉFET DU CHER 

Page 1/2 
 

PLACE MARCEL PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – Tél : 02 48 67 18 18 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

 
ARRETE N° 2018.DDCSPP.073 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Ludivi ne GIRALDO  
 

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 
à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER, Préfète 
du Cher ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de 
la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu l’arrêté n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît LEURET, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la décision du 04 avril 2018 donnant délégation de signature aux agents de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la demande présentée par Madame Ludivine GIRALDO née le 09 avril 1989 à HOUILLES et dont 
le domicile professionnel administratif est établi à la Clinique vétérinaire du Viaduc au 42 avenue de 
Fontenay à 18300 SAINT SATUR ; 

CONSIDERANT que Madame Ludivine GIRALDO remplit les conditions permettant l'attribution  de 
l'habilitation sanitaire ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
du Cher ; 

A R R E T E 

Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée à compter du 06 juin 2018 pour une durée de cinq ans à Madame Ludivine GIRALDO, 
N° d’Ordre : 27610, docteur vétérinaire administrativement domicilié au 42 avenue de Fontenay à 
18300 SAINT SATUR. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Cher, du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 3 : Madame Ludivine GIRALDO s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Ludivine GIRALDO pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 6 : La présente habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de 
l’Ordre des vétérinaires ou s’il ne remplit plus les conditions d’octroi. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher et dont une copie 
sera adressée au directeur départemental de la protection des populations du Loiret. 
 

 
 
 
 

Bourges, le 6 juin 2018 
 

Pour la Préfète, 
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale 
et de la protection des populations, et par délégation, 

le Chef de Service SPAE 
 

Signé 
 
 

Dr Vétérinaire Florence LEGRAND 
Inspecteur de la santé publique vétérinaire 
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PREFET DU CHER

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHÉSION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Pôle de la cohésion sociale,
De la jeunesse et des sports

Service de la protection des populations vulnérables 
et de l'accès au logement

Bourges, le 13 juin 2018

Arrêté du  2018-1-0567
          modifiant l'arrêté n° 2017-1-0786 du 12 juillet 2017

       portant nomination des membres de la commission de médiation du département du Cher

              La Préfète du Cher,

           Chevalier de la Légion d'Honneur
             Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'article L.441-2-3 du code de la construction et de l'habitation, 

Vu les articles R.441-13 et suivants du même code,

Vu l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2007 modifié portant création de la commission de médiation du 
département du Cher et nomination de ses membres,

Vu l'arrêté n° 2017-1-0786 du 12 juillet  2017 portant  nomination des membres  de la commission de  
médiation, 

Considérant les modifications apportées à la composition de la commission de médiation par les lois n° 
2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové et  n° 2017-86 du 27 janvier
2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 

Considérant  la  demande  de  l'Office  Public  de  l'Habitat  du  Cher  du  20  janvier  2018  proposant  un  
nouveau représentant des organismes HLM au sein de la commission de médiation du Cher, 

Considérant la modification apportée à la composition du 1er collège de la commission (représentants de 
l'Etat), 

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du 
Cher,
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ARRETE

ARTICLE  I  : l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 12 juillet 2017 est modifié comme suit :

La commission de médiation du Cher est composée des membres suivants :

Président : Monsieur VERDIER Michel
Vice-président : Monsieur PLACE Thierry

1°) 1er COLLEGE composé de trois représentants des services déconcentrés de  l'Etat :

Titulaire  :  Monsieur  PLACE  Thierry,  direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations du Cher
Suppléant  :  Madame AMIRAND Claire,  direction  départementale  de la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations du Cher

Titulaire : Monsieur MOULIN Bertrand, agence régionale de santé du Centre Val de Loire (délégation
départementale du Cher)
Suppléant : Monsieur BIARDEAU Jean-Bernard, agence régionale de santé du Centre Val de Loire
(délégation départementale du Cher)

Titulaire  : Madame TEXIER Christiane, direction départementale des territoires du Cher
Suppléant : Monsieur DORMY Jean-Stéphane, direction départementale des territoires du Cher 

2°) 2ème COLLEGE composé comme suit : 

 a - Un représentant du département désigné par le président du Conseil Départemental : 

Titulaire : Madame PROGIN Nicole
Suppléant : Madame BERTRAND Sophie

 b - Deux représentants des communes du département désignés par l'association des maires :

Titulaire : Mme TERREFOND Anne-Marie, maire de Saint Bouize
Suppléant : M. CHOLLET Fabrice, maire de St Martin d'Auxigny

Titulaire : Mme RADUGET Annie, maire de Lapan
Suppléant : M. THEBAULT Alain, maire d'Allogny

3°) 3ème COLLEGE composé des membres suivants :

a -  Un représentant  des  organismes d'habitation à loyer modéré ou des  sociétés  d'économie
mixte agrées en application de l'article L. 481-1 oeuvrant dans le département :

Titulaire : Monsieur BLIN Morgan, France Loire
Suppléant : Madame CLOUET Nathalie, Office Public de l'Habitat du Cher

b - Un représentant des organismes oeuvrant dans le département intervenant pour le logement
des personnes défavorisées dans le parc privé pour des activités d'intermédiation locative et de
gestion locative sociale mentionnée à l'article L. 365-4 :

Titulaire : Monsieur SOUCHET David, Association LE RELAIS
Suppléant : Madame GAZEAU Jeanne, Association LE RELAIS
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 c - Un représentant d'un organisme ouvrant dans le département chargé de la gestion d'une
structure d'hébergement, d'un logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence
hôtelière à vocation sociale :

Titulaire : Monsieur PASCAUD  Jérôme, Foyer des Jeunes Travailleurs de St Amand-Montrond
Suppléant : Mme AUTON Delphine, ADOMA

4°) 4ème COLLEGE composé des membres suivants :

a - Un représentant d'une association de locataires oeuvrant dans le département affiliée à une
organisation siégeant à la commission nationale de concertation mentionnée à l'article 41 de la
loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 : 

Titulaire : Monsieur THOMAS Didier, Association Force Ouvrière Consommateurs (AFOC)
Suppléant : M. DAVID Lucien, association Consommation, Logement et Cadre de Vie (CLCV)

b - Deux représentants des associations oeuvrant dans le département dont l'un des objets est
l'insertion ou le logement des personnes défavorisées :

Titulaire : Madame COTARD, Delphine, Association des Cités du Secours Catholique(ACSC)
Suppléant : Monsieur BERTRAND Bernard, Association des Clubs et Equipes de Prévention (ACEP)

Titulaire : Madame BIGUIER  Marie-Hélène, Association Tivoli Initiatives 
Suppléant : Madame  PETIT Christelle, Association Tivoli Initiatives

5°) 5ème COLLEGE composé des membres suivants :

a  -  Deux  représentants  des  associations  de  défense  des  personnes  en  situation  d'exclusion
oeuvrant dans le département :

Titulaire : Madame BEAUFEU Fanny, Union Départementale des Associations Familiales du Cher
(UDAF 18)
Suppléant : Monsieur PETIT Pascal, Secours Catholique

Titulaire  :  Madame  LE  GUEN  Bernadette,  Union  Nationale  des  Amis  et  Familles  de  Malades
Psychiques (UNAFAM) 
Suppléant : Madame CHABENAT Nadège, Association des Paralysés de France (APF)

b - Un représentant désigné par les instances de concertation mentionnées à l'article L.115-2-1
du code de l'action sociale et des familles :

Titulaire  :  M.  BAILLY Thierry,  participant  au  Conseil  Consultatif  Départemental  des  Personnes
Accueillies (CCDPA du Cher)
Suppléant  :  en  attente  de  désignation  par  le  Conseil  Consultatif  Départemental  des  Personnes
Accueillies (CCDPA du Cher)

ARTICLE  II   : 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Pour la préfète
et par délégation,
signé : le secrétaire général 
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PRÉFET DU CHER 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE  
DE LA COHÉSION SOCIALE  
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS  
Service santé et protection animales et de l’environnement 
Unité de coordination des installations classées 
pour la protection de l’environnement 
 

 
 

Arrêté n° 2018-DDCSPP-068 
modifiant l’arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-058 du 18 mars 2015 portant création et 

composition de la Commission de Suivi de Site (CSS) pour l’établissement NEXTER 
MUNITIONS à Bourges 

 
 

La préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 

 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L.125-2-1 relatif à la création des commissions 
de suivi de site ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.424-19 ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de L’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 modifié du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif; 
 
Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER, 
Préfète du Cher ; 
 
Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ; 
 
Vu le décret n°2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des 
relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-058 du 18 mars 2015 portant création et composition de la 
Commission de Suivi de Site (CSS) pour l’établissement NEXTER MUNITIONS à Bourges ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-DDCSPP-070 du 23 mai 2017 modifiant l’arrêté préfectoral  
 n° 2015-DDCSPP-058 du 18 mars 2015 susvisé ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît 
LEURET, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 
 

Cité administrative Condé – 2 rue Jacques Rimbault – CS 50 001 – 18 013 BOURGES CEDEX 
Tel. : 02.48.67.36.95 
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Vu la décision du 4 avril 2018 du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations du Cher portant subdélégation de signature en matière administrative à des 
fonctionnaires placés sous son autorité ; 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour la composition des collèges « collectivités territoriales », 
« exploitants », « salariés » et « riverains » de la commission de suivi de site pour l’établissement 
NEXTER MUNITIONS à Bourges ; 
 
 
Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

 
           

ARRÊTE :  
 
Article 1er :  
 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-058 du 18 mars 2015 portant composition d’une 
Commission de Suivi de Site (CSS) autour du site « dénommé « NEXTER MUNITIONS », 7 route de 
Guerry à Bourges, est modifié ainsi qu’il suit : 
 
La commission est composée des membres suivants ou de leurs représentants, répartis en cinq 
collèges : 
 
Collège « administrations » : 
 
      - la préfète du Cher ou son représentant, 
      - le chef du service des sécurités ou son représentant,     
      - le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ou son 
         représentant, 
      - le directeur départemental des territoires (DDT) ou son représentant, 
      - le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
         l’emploi (DIRECCTE) ou son représentant, 

- le délégué territorial de l’Agence régionale de Santé (ARS), 
 
Collège « collectivités territoriales » : 
 

- le maire de Bourges ou son représentant,  
- le président du Conseil départemental du Cher ou son représentant,  
- le président de la Communauté d’Agglomération Bourges Plus ou son représentant,  
 

Collège « exploitants » : 
 
 -M. le Chef d’établissement Nexter Munitions ou son représentant, 
 -Mme la Responsable du service prévention des risques de Nexter Munitions ou son représentant,     
 

Collège « salariés » : 
 

 -MM. Nicolas ECHES, David BARRES, Médéric MEUNIER et Christophe TRIPEAU. 
  

Collège « riverains » : 
 

-  M. le Directeur de DGA Techniques Terrestres, ou son représentant, 
- M. le Responsable de la protection de l’environnement de DGA Techniques Terrestres ou 

          son représentant,  
- M. le Responsable des services généraux et de la prévention des risques représentant NEXTER  

          SYSTEMS, 
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  -  M. Jean-Pierre THYRION, président de l’association Nature 18, ou son suppléant, M. Pascal 
   SOUDEE, 

  -  M. Yves MECHINEAU, vice-président, représentant l’association des Maraîchers de Bourges et 
M. Jean GUIMIER, secrétaire, ou leurs suppléants, M. France CAMUZAT, président, et  
M. Michel PARE, trésorier-adjoint, 

 
Personnalités qualifiées : 
 

-  M. le Directeur du service départemental d’incendie et de secours (SDIS) ou son représentant. 
 
 
Le membre d’une commission qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au 
titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne 
désignée dans les mêmes conditions. 
 
Les autres dispositions demeurent inchangées. 

                             
 
Article 2 :  Recours 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans (28, rue de 
la Bretonnerie, 45 054 Orléans Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 3 : Exécution 
 
Le Secrétaire général de la préfecture du Cher, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ainsi que les directeurs des administrations mentionnées à l’article 2 sont 
chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et fera l’objet d’un affichage en mairie de BOURGES pendant une 
durée d’un mois. 

 
 

Bourges, le 30 mai 2018 
 

La préfète, 
Pour la préfète et par délégation, 

Pour le directeur départemental et par délégation, 
Le directeur départemental adjoint, 

 
SIGNÉ 

 
 

Thierry PLACE 
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                                                             PRÉFET DU CHER 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Pole de la protection des populations       
Service de la Santé, Protection Animales  
et de l’Environnement 
Unité de coordination des ICPE 

 
 

Arrêté n° 2018-DDCSPP-069 
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site (CSS) pour 

l’Etablissement Principal des Munitions « Centre-Aquitaine » de la base aérienne d’Avord  
situé sur la commune de Savigny-en-Septaine 

 
 
                                                                    La préfète du Cher, 
                                                        Chevalier de la Légion d’honneur, 

 Chevalier de l’ordre national du Mérite, 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L125-2-1 relatif à la création des commissions 
de suivi de site ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 424-19 ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 
des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret du 9 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER 
Préfète du Cher ; 
 
Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 août 2017 modifiant l’arrêté du 25 mars 2011 portant création, 
organisation et fonctionnement du service interarmées des munitions ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-DDCSPP-154 du 10 septembre 2012 portant création et composition 
de la Commission de Suivi de Site (CSS) pour l’établissement « dépôt de munitions – base aérienne 
d’Avord » de Savigny-en-Septaine ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-DDCSPP-091 du 23 mai 2014 modifiant l’arrêté préfectoral  
n° 2012-DDCSPP-154 du 10 septembre 2012 portant création et composition de la Commission de 
Suivi de Site (CSS) pour l’établissement « dépôt de munitions - base aérienne d’Avord » de Savigny-
en-Septaine ;  
 
 
                             Cité administrative Condé – 2 rue Jacques Rimbault – CS 50 001 – 18013 BOURGES CEDEX – Tel. : 02.48.67.36.95 
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Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2017-DDCSPP-069  du  23 mai 2017 modifiant l’arrêté préfectoral  
n° 2012-DDCSPP-154 modifié susvisé ;   
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît 
LEURET, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 
 
Vu la décision du 4 avril 2018 du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations du Cher portant subdélégation de signature en matière administrative à des 
fonctionnaires placés sous son autorité ;    
 
Considérant la nécessité de renouveler la composition de la Commission de Suivi de Site pour 
l’établissement principal des munitions « Centre-Aquitaine » de la base aérienne d’Avord situé sur la 
commune de Savigny-en-Septaine ; 
 
Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 

 
ARRÊTE : 

 
Article 1er :  
 
La composition de la Commission de Suivi de Site (CSS) créée sur le territoire des communes 
d’Avord, Farges-en-Septaine, Nohant en Goût et Savigny en Septaine, autour de l’Etablissement 
principal des munitions « Centre - Aquitaine » de la base aérienne d’Avord, est renouvelée ainsi qu’il 
suit : 
 
  Le collège « administrations de l’Etat » : 
 
- le Préfet du Cher ou son représentant, 
- le chef du service des sécurités ou son représentant, 
- le directeur départemental des territoires (DDT) ou son représentant, 
- le Contrôleur Général des Armées, Chef de l’inspection des installations classées de la Défense ou 
  son représentant,  
- le Contrôleur Général des Armées, Chef de l’inspection du travail dans les Armées, ou son 
  représentant,  
- le délégué territorial de l’agence régionale de santé (ARS) ou son représentant, 
 
Collège « collectivités territoriales » : 
 
-  le maire d’Avord, ou son représentant, 
-  le maire de Savigny en Septaine ou son représentant, 
-  le maire de Farges en Septaine, ou son représentant, 
-  le maire de Nohant en Goût ou son représentant, 
-  le président de la Communauté de Communes de La Septaine ou  son représentant,   
-  le président du Conseil Départemental du Cher  ou son représentant, 
 
Le collège « exploitants » : 
 
-  le commandant de la base aérienne 702 ou son représentant,  
-  le directeur de l‘établissement principal des munitions « Centre Aquitaine » » ou son représentant,  
-  le commandant du Groupement de munitions de Savigny en Septaine, 
-  la conseillère sécurité pyrotechnique de la direction, 
-  le chargé de prévention des risques professionnels, 
-  le responsable de la sécurité pyrotechnique du Groupement de munitions, 
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Le collège « salariés » : 
 
- M. Nicolas PETIT, membre titulaire du CHSCT de l’EPMu Centre-Aquitaine, 
- Mme Maude CHERDEL, membre suppléant du CHSCT de l’EPMu Centre-Aquitaine, 
- Adjudant Frédéric DOUX, membre titulaire de la CCHPA de l’EPMu Centre-Aquitaine, 
- Adjudant Cécile SIGNOUD, membre suppléant de la CCHPA de l’EPMu Centre-Aquitaine. 
 
Le collège « riverains » : 
 
- M. Jean-Pierre THYRION, Président de l'association Nature 18 
- M. ou Mme HAY Dominique ou leur suppléant 
- M. ou Mme. Alain DREYFUS  
 
 
Le préfet, ou son représentant, nomme le président, sur proposition de la commission, lors de la 
première réunion. 
 
Les membres sont nommés pour une durée de cinq ans renouvelable. 
 
Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé est réputé démissionnaire. 
 
Chaque membre peut mandater l’un des membres de la commission pour le remplacer en cas 
d’empêchement pour toutes réunions de la commission. Un membre peut avoir au maximum deux 
mandats. 
 
La voix du président est prépondérante pour les avis et les décisions approuvées par la moitié des 
membres présents ou représentés. 
 
Le président peut inviter toute personne susceptible d’éclairer les débats en raison de sa compétence 
particulière. 
 
Article 2 : Bureau de la commission  
 
La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par collège désigné par 
les membres de chacun des collèges. 
 
Article 3 : Secrétariat de la commission 
 
Le secrétariat de la commission est, en accord avec son président, assuré par : 
 
- la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations -Unité de 
coordination des installations classées pour la protection de l’environnement- pour la partie logistique 
et pour la rédaction des comptes-rendus avec l’appui technique de l’inspecteur des installations 
classées de la défense. 
 
Article 4 : Missions de la commission 

La commission de suivi de site a pour mission de : 

- créer entre les différents représentants des collèges mentionnés au I de l'article R. 125-8-2 un cadre 
d'échange et d'information sur les actions menées, sous le contrôle des pouvoirs publics, par les exploitants 
des installations classées en vue de prévenir les risques d'atteinte aux intérêts protégés par l'article  
L. 511-1 ; 
 
- suivre l'activité des installations classées pour lesquelles elle a été créée, que ce soit lors de leur création, 
de leur exploitation ou de leur cessation d'activité ; 
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- promouvoir pour ces installations l'information du public sur la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1. 
 
Elle peut émettre des observations sur les documents réalisés par l'exploitant et les pouvoirs publics en 
vue d'informer les citoyens sur les risques auxquels ils sont exposés.  
 
Elle peut demander des informations sur les accidents dont les conséquences sont perceptibles à 
l'extérieur du site. 
 
La commission est également associée à l'élaboration du plan de prévention des risques 
technologiques autour de l’établissement susvisé et émet un avis sur le projet de plan.  
 
A ce titre, elle est informée :  
 
1° par l'exploitant des éléments compris dans le bilan mentionné à l'article D. 125-34 du code de 
l’environnement ; 
 
2° des modifications mentionnées à l'article R. 181-46 que l'exploitant envisage d'apporter à cette 
installation ainsi que des mesures prises par le préfet en application des dispositions de ce même 
article ;  
 
3° du plan particulier d'intervention établi en application de l'article 15 de la loi n° 2004-811 du  
13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et du plan d'opération interne établi en application 
de l'article L. 515-41 du code susvisé et des exercices relatifs à ces plans ;  
 
4° du rapport environnemental de la société ou du groupe auquel appartient l'exploitant de 
l'installation, lorsqu'il existe.  
 
Elle est destinataire des rapports d'analyse critique réalisés en application de l'article R. 181-13 et 
relatif à l'analyse critique d'éléments du dossier d'autorisation. Son président est destinataire du rapport 
d'évaluation prévu par l'article L. 515-26.  
 
Article 5 : Tierces expertises 
 
La commission peut faire appel aux compétences d’experts reconnus, par délibération approuvée à la 
majorité des membres présents ou représentés, notamment pour réaliser des tierces expertises sur les 
études présentées par l’exploitant, ou pour éclairer les débats sur une décision ou un dossier. 
L’intervention de l’expert est réalisée sans préjudice des dispositions prévues à l’article R 181-13 du 
code susvisé. 
 
Article 6 : Information du public sur les travaux de la CSS 
 
L’information résultant des débats contradictoires est mise à disposition du public par tout moyen que 
la commission juge utile (bulletin d’information, site internet...). 
 
La commission met également à la disposition du public un bilan annuel de ses activités et 
orientations. 
 
Article 7 : Fonctionnement de la commission 
 
Les règles de fonctionnement de la commission sont fixées de telle manière que chacun des cinq 
collèges mentionnés au I de l’article R 125-8-2 bénéficie du même poids dans la prise de décision. 
 
La commission se réunit au moins une fois par an ou sur demande d’au moins trois membres du 
bureau. L’ordre du jour des réunions est fixé par le bureau. L’inscription à l’ordre du jour d’une 
demande d’avis au titre du premier alinéa de l’article D. 125-31 est de droit. 
 
 
 
 

DDCSPP 18 - 18-2018-05-30-003 - Arrêté n°2018-DDCSPP-069 portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site (CSS) pour
l'Etablissement Principal des Munitions "Centre-Aquitaine" de la base aérienne d'Avord situé sur la commune de Savigny-en-Septaine 40



 
 
Sauf cas d’urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze jours calendaires 
avant la date à laquelle se réunit la commission. Ces documents sont communicables au public dans 
les conditions prévues au chapitre IV du titre II du livre Ier.  
 
Les réunions de la commission sont ouvertes au public sur décision du bureau. 
 
Article 8 : Recours 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Orléans (28, rue de 
la Bretonnerie, 45054 Orléans Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 9 : Exécution  
 
Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ainsi que les directeurs des administrations mentionnées à l’article 2 sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et fera l’objet d’un affichage en mairies d’Avord, Farges en 
Septaine, Nohant en Goût et Savigny en Septaine pendant une durée d’un mois.      
                                 

       Bourges, le 30 mai 2018 
 

La préfète, 
Pour la préfète et par délégation, 

Pour le directeur départemental et par délégation, 
Le directeur départemental adjoint, 

 
SIGNÉ 

 
 

Thierry PLACE 
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

ARRÊTÉ N° 2018-DDCSPP-089

abrogeant l’arrêté d’autorisation numéro 5111 du 01/10/1981 autorisant l’exploitation d’un chenil au
lieu "la Malatrie" à Menetou-couture.

La Préfète du Cher,

Chevalier de La Légion d'honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu  le code de l’Environnement, notamment ses livres II (titres I et II) et V (titres I, IV et VII) ;

Vu la  nomenclature  des  installations  classées  annexée  à  l’article  R  511-9  du  code  de
l’environnement ;

Vu le décret du 09 août 2017 du Président de la République nommant Mme Catherine FERRIER,
Préfète du Cher ;

Vu l’arrêté ministériel du 08/12/2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées  soumises  à  autorisation  sous  la  rubrique  2120  de  la  nomenclature  des  installations
classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 08/12/2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées  soumises  à  déclaration  sous  la  rubrique  2120  de  la  nomenclature  des  installations
classées pour la protection de l’environnement ;

Vu   l’arrêté du 23 mars 2018 nommant M. Benoît LEURET en qualité de directeur départemental de
la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher;

Vu   l’arrêté  préfectoral  du  01/10/1981 d’autorisation  d’exploiter  une  installation  classée  sous  la
rubrique 58.4 ;

Vu l’arrêté n° 2018-1-268 du 27 mars 2018 accordant délégation de signature à M. Benoît LEURET,
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher;

Vu la  décision  du  04  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ;

Vu le récépissé de déclaration n°5111 délivré le 07/05/1980 à monsieur Pierre Clairy, domicilié à
Menetou-Couture, pour l’exploitation d’un chenil au lieu-dit "la Malatrie"

Vu le  courrier  du  23/03/18  de  monsieur  Pierre  Clairy  demandant  le  passage  de  son  installation
classée sous la rubrique 2120 du régime de l’autorisation au régime de la déclaration (31 chiens) ;
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Considérant que l’inspection des installations classées de la Direction Départementale de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations a pu vérifier sur site la présence de 31 chiens
le 10/05/2018 ;

Considérant que l’installation classée relève désormais du régime de la déclaration

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
du Cher ;

ARRÊTE

Article 1er : 

L’arrêté préfectoral n°5111 du 01/10/81 autorisant l’exploitation d’un chenil de 51 chiens délivré à
monsieur Pierre Clairy est abrogé ; 

Article 2 :

L’installation classée de monsieur Pierre Clairy,  située au lieu-dit  "la malatrie"à Menetou-Couture
18320 est désormais soumise à déclaration conformément à la rubrique 2120 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement.

Article 3 :

Le présent arrêté sera affiché pendant un mois en mairie de Menetou-Couture. 

Article 4 : délais et voies de recours 

Les décisions mentionnées aux articles L.211-6 et L.214-10 et au I de l’article L.514-6 peuvent être
déférées à la juridiction administrative :

1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle leur
décision leur a été notifiée.

Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  délai  de  recours  prolonge  de  deux  mois  les  délais
mentionnés aux 1° et 2°

Article 5 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher et Monsieur l’Inspecteur des Installations
classées de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des populations du
Cher sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera
adressée à l’exploitant et au maire de la commune de Menetou-Couture. 

Bourges, le 25 juin 2018

Pour la Préfète,
Pour le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la Protection des Populations du Cher,
Et par délégation,

La chef de service SPAE

SIGNÉ
Docteur Florence LEGRAND

Inspecteur de la Santé Publique Vétérinaire

PLACE MARCEL PLAISANT – B.P. 624 – 18015 BOURGES CEDEX – Tél. : 02 48 67 18 18
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Portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploités par l’entreprise ASSAINISSEMENT ESTEVE PATRICK (AEP) 
domiciliée à ZI de la Vigonnière – rue René Fontaine – 18400 ST-FLORENT-SUR-CHER

La Préféte,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Arrêté n° 2018/0239

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-II ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018, accordant délégation de signature à Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2018-0131 du 10  avril  2018,  accordant  subdélégation  de signature  à  certains
agents de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu la demande présentée le 3 mai 2018 par l'entreprise ASSAINISSEMENT ESTEVE PATRICK (AEP) 
domiciliée à ZI de la Vigonnière – rue René Fontaine – 18400 ST-FLORENT-SUR-CHER ;

Vu l’avis favorable émis par le préfet du département d’arrivée : INDRE (36)

…/...

                                                                                                                                                                                                                                       
Direction départementale des Territoires

6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00
Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h

PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
des Territoires 

Mission éducation et
sécurité routière

Bureau sécurité routière

DÉROGATION INDIVIDUELLE
A TITRE TEMPORAIRE
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Considérant que la circulation des véhicules exploités par l’entreprise susvisée est destinée à contribuer à
l'exécution de services publics ou de services d’urgence afin de répondre à des besoins collectifs immédiats
(alinéa 7) ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires du Cher ;

ARRÊTE

Article premier
Les véhicules exploités par la société ASSAINISSEMENT ESTEVE PATRICK (AEP) domiciliée ZI de la
Vigonnière  – rue René Fontaine – 18400 ST-FLORENT-SUR-CHER (liste  des  véhicules  en annexe au
présent arrêté), sont autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2
mars 2015 relatif aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de transport
de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC.

Article 2
Cette dérogation est accordée pour les déplacements de véhicules nécessaires aux interventions d’urgence
pour assurer les missions de services publics de l’eau et de l’assainissement dans les départements du Cher
et de l’Indre. 

Elle est valable du 06/06/2018 au 05/06/2019.

Article 3
Le  responsable  du  véhicule  doit  pouvoir  justifier,  en  cas  de  contrôle  auprès  des  agents  de  l'autorité
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.
Une copie du présent arrêté et de son annexe, doit se trouver à bord du véhicule.

Article 4
Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des Territoires, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable légal de l'entreprise
ASSAINISSEMENT ESTEVE PATRICK (AEP) domiciliée ZI de la Vigonnière – rue René Fontaine –
18400 ST-FLORENT-SUR-CHER.

Fait à Bourges, le 06/06/2018

Pour la Préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale par délégation,

Le chef du bureau sécurité routière,

SIGNÉ

Gérald RACLIN
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ANNEXE

À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018/0239 DU 06/06/2018
Article R. 411-18 du Code de la route -  Article 5-II-de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015

Dérogation temporaire aux interdictions de circulation générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

MOTIF ET NATURE DU TRANSPORT :

Cette  dérogation  est  accordée  pour  les  déplacements  de  véhicules  nécessaires  aux  interventions
d’urgence pour assurer les missions de services publics de l’eau et de l’assainissement dans les
départements du Cher et de l’Indre.

DEROGATION VALABLE : du 06/06/2018 au 05/06/2019

DEPARTEMENT DE DEPART DEPARTEMENT D’ARRIVÉE

CHER (18)
Rue René Fontaine – ZI de la Vigonnière 

18400 ST-FLORENT-SUR-CHER
Rue Pelletier d’Oisy – 18200 ST-AMAND-

MONTROND

CHER (18)
INDRE (18)

VEHICULES CONCERNES

CAMION RENAULT 19 T 3570-RZ-18

CAMION MERCEDES 26 T / 44 T DC-503-CA

REMORQUE TROUILLET 19 T EC-768-MR

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule 
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.
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Dérogations aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015

NOTICE

Les interdictions de circulation

L'article 1 de l' arrêté interministériel du 2 mars 2015 pris en application de l'article R. 411-18 du Code de la
Route, prévoit deux types d'interdictions de circulation pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de poids
total  autorisé  en  charge  affectés  aux  transports  routiers  de  marchandises,  à  l’exclusion  des  véhicules
spécialisés et des véhicules et matériels agricoles :

Interdiction générale :
Sur l’ensemble du réseau routier, les samedis et veilles de jours fériés à partir de 22 heures et jusqu’à 22
heures les dimanches et jours fériés.

Interdictions complémentaires :
- En période estivale, sur l’ensemble du réseau, de 7 heures à 19 heures durant cinq samedis dont les
dates sont déterminées chaque année par arrêté ministériel

- En période hivernale, sur le réseau « Rhône-Alpes », de 7 heures à 18 heures pendant cinq samedis,
dont les dates sont déterminées chaque année par arrêté ministériel

Des dispositions spécifiques sont applicables à certaines sections autoroutières d’Ile-de-France.

Les dérogations permanentes

Des  dérogations  aux  interdictions  générales  et  complémentaires  n’ayant  pas  à  faire  l’objet  d’une
autorisation spéciale, sont accordées à titre permanent aux véhicules :

1° transportant exclusivement des animaux vivants, des denrées ou produits périssables,
2° assurant, pendant la durée des récoltes, la collecte et le transport des produits agricoles
3°  assurant  le  transport  des  matériels  et  équipements  indispensables  à  la  tenue  de  manifestations
économiques,
sportives, culturelles, éducatives, politiques ;
4° transportant exclusivement la presse ;
5° effectuant des déménagements de bureaux ou d’usines en milieu urbain ;
6° spécialement agencés pour la vente ambulante des produits transportés ;
7° de commerçants pour la vente de leurs produits dans les foires ou les marchés ;
8° utilisés pour effectuer des transports de fret aérien camionné sous couvert d’une lettre de transport
aérien ;
9° de transport  de déchets hospitaliers,  de linge ou marchandises nécessaires au fonctionnement des
établissements de santé ;
10° de transport de gaz médicaux ;
11° transportant des appareils de radiographie gamma industrielle ;
-  sur  l’ensemble  du  réseau  routier  métropolitain,  aux  véhicules  d’intervention  indispensables  aux
opérations de dépannage et de réparation des réseaux électriques.
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Les dérogations exceptionnelles à titre temporaire (art. 5-I de l'arrêté du 2 mars 2015)

Des dérogations temporaires exceptionnelles aux interdictions générales et complémentaires peuvent être
accordées par les préfets de départements ou de zones, pour permettre les déplacements de véhicules qui
assurent des transports indispensables et urgents pour répondre à une situation de crise ou à des événements
d’une  particulière  gravité,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  de  nature  à  menacer  des  vies  humaines,  à
compromettre  la  sécurité  ou  la  libre  circulation  des  personnes  et  des  biens  ou  à  porter  atteinte  à
l’environnement.

Ces dérogations ne font pas l’objet de décisions spéciales individuelles, mais prennent la forme d’un acte
réglementaire temporaire de dérogation à l’interdiction de circulation. La décision précise les motifs et les
limites  des  dérogations  accordées,  en  particulier  l’objet  du  transport  autorisé  ainsi  que  la  durée  des
dérogations qui ne peut dépasser la durée strictement nécessaire pour faire cesser les menaces engendrées
par la situation ou l’événement ayant motivé la décision.

Sont concernés notamment les véhicules qui assurent un transport de marchandises en vue de :

1° Faire face aux conséquences, y compris économiques, d’une situation de crise telle qu’une catastrophe
naturelle ou d’événements ou phénomènes climatiques ou naturels exceptionnels tels  que sécheresse,
inondation, chutes de neige ;

2° Prévenir un risque lié à un accident grave ou à un sinistre de nature à porter atteinte à la vie ou à
l’intégrité des personnes, aux biens ou à l’environnement.

Les dérogations temporaires de portée individuelle (art. 5-II de l'Arrêté du 2 mars 2015)

Des dérogations  ponctuelles  aux interdictions  générales  et  complémentaires  faisant  l’objet  de  décisions
spéciales  individuelles,  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  de  départements,  pour  permettre  les
déplacements de certains véhicules qui assurent des transports :

1° de marchandises pour répondre à des besoins indispensables ou urgents à la suite d’un événement
imprévu ;
2° pour l’approvisionnement de centres de distribution menacés de pénuries ;
3° de déchets pour l’évacuation des déchetteries et des abattoirs ;
4° pour l'approvisionnement par citernes en carburant des stations-service des autoroutes, des aéroports
ou des ports pour les navires de pêche professionnels et à passagers réguliers ;
5° de marchandises dangereuses destinées à des chargements ou déchargements urgents dans les ports
maritimes.
6° de marchandises nécessaires au fonctionnement en service continu de certains services ou unités de
production.  Lorsqu’elles  concernent  des  transports  de  marchandises  dangereuses,  ces  dérogations  ne
peuvent être accordées qu’après avis de la commission interministérielle du transport des marchandises
dangereuses ;
7° destinés à contribuer à l’exécution de services publics ou de services d’urgence afin de répondre à des
besoins collectifs immédiats ;
8° pour l’approvisionnement en linge propre et l’évacuation du linge sale des structures hôtelières d’une
capacité de 200 chambres et plus par structure.
9° pour l’acheminement d’aliments composés pour animaux dans les élevages.

La dérogation est accordée pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an.

Les dérogations temporaires sont accordées par arrêté du préfet du département du lieu de départ (véhicule
en charge ou à vide). Pour les transports en provenance de l’étranger, la dérogation est accordée par le préfet
du département d’entrée en France, après avis simple du préfet du département du lieu d’arrivée.
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PRÉFET DU CHER 

Direction Départementale 
des Territoires 
 

ARRÊTE N° 2018 - 0143 
 

relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse 
pour la campagne 2018-2019 dans le département du Cher 

------------------- 
 

La Préfète du Cher 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du mérite 
 

 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 424-2 et suivants, et R. 424-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux établissements professionnels de chasse à 
caractère commercial, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est 
autorisée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Madame 
Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 
Vu le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 2012-2018 approuvé le 26 juin 2012 par l’arrêté 
préfectoral n° 2012-1-0691 ; 
 
Vu la participation du public qui s’est déroulée du 17 avril au 8 mai 2018 inclus, conformément aux 
articles L-120-1 et suivants du code de l’environnement ; 
 
Vu l'avis de la Fédération départementale des chasseurs reçu le 12 avril 2018 ; 
 
Vu l'avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 27 avril 2018 ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ; 

 
ARRÊTE : 

 
Article 1er - Dates d’ouverture et de fermeture de la chasse 

 
L'ouverture et la clôture de la chasse sont fixées dans le département du Cher conformément aux 
dispositions qui suivent : 
 
1.1 - La période d’ouverture générale de la chasse à tir est fixée :  
 

du 23 septembre 2018 au 28 février 2019 
pour toutes les espèces de gibier : 

- à l’exception des espèces d’oiseaux de passage et de gibier d’eau 

- à l’exception des espèces figurant au tableau ci-après qui ne peuvent être chassées que pendant les 
périodes comprises entre les dates et aux conditions spécifiques de chasse suivantes : 
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Espèces de gibier Dates d'ouverture Dates de clôture Conditions spécifiques de chasse 

 
Cerf élaphe 
Chevreuil 
Daim 
Cerf sika 
Mouflon 

 
Ouverture générale 

 

 
Clôture générale 

 
- Plan de chasse individuel obligatoire 
 
Tir d’été 
Les chevreuils mâles, ainsi que les chevreuils 
femelles déficientes ou blessées mais non suitées 
et les daims mâles à compter du 1er juin, le cerf à 
compter du 1er septembre et ce jusqu’à la date 
d'ouverture générale de la chasse, ne peuvent être 
chassés qu'à l'approche ou à l'affût par les seuls 
détenteurs d'une autorisation préfectorale 

Toute personne autorisée à chasser le chevreuil 
avant l’ouverture générale peut également tirer le 
renard dans les mêmes conditions (approche, affût) 

 

Sanglier Ouverture générale 

 

 

 

 

 
 

Clôture générale La chasse du sanglier est soumise aux conditions 
particulières définies au 2.2 : 

- du 1er juin au 14 août : autorisation individuelle 
sauf pour les attributaires d’un plan de chasse en tir 
d’été 

- du 15 août à l’ouverture générale 

 
Toute personne autorisée à chasser le sanglier peut 
chasser le renard dans les mêmes conditions 
(approche, affût ou battue) 

Faisan 
Colin 

Ouverture générale 

 

13 janvier 2019 

 

- À l’exception des communes visées au 2.5.1 

- Tir de la poule faisane interdit dans les communes 
visées au 2.5.2 
 

Lapin de garenne Ouverture générale Clôture générale - Emploi du furet autorisé sur l’ensemble du 
département 

Perdrix Ouverture générale 25 novembre 2018 - À l’exception des communes visées au 2.1 et au 
2.5.1 

Lièvre 7 octobre 2018 9 décembre 2018 - Sans restriction à l’exception des communes 
concernées par le 2.3  

 
1.2 - La chasse au vol est ouverte : 

 
du 23 septembre 2018 au 28 février 2019  
 

Les pratiquants doivent adresser avant le 10 mars 2019 à la fédération départementale des chasseurs un 
compte rendu complet des animaux prélevés au cours de la saison de chasse. 

 
1.3 - La chasse à courre, à cor et à cri est ouverte : 
 

du 15 septembre 2018 au 31 mars 2019 
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1.4 – La vénerie sous terre est ouverte : 
 

du 15 septembre 2018 au 15 janvier 2019 pour le renard et le blaireau, 
avec réouverture pour l’espèce blaireau du 15 mai 2019 au 30 juin  2019 uniquement les 
samedis, dimanches, lundis et jours fériés. 

 
 

Article 2 - Mesures particulières à certaines espèces 
 
2.1 – La chasse des perdrix grise et rouge 

 
Elle ne peut s’exercer que les 5 dimanches suivants : 7 et 21 octobre, 4, 18 et 25 novembre 2018 sur la 
commune de Massay. 
 

2.2 – La chasse du sanglier 
 

Conformément à l'article L425-15 du code de l'environnement et au Schéma Départemental de Gestion 
Cynégétique 2012-2018 approuvé le 26 juin 2012 par l’arrêté préfectoral n° 2012-1-0691, modifié, un 
plan de gestion de l'espèce sanglier est applicable dans le département du Cher (annexe 1). 

 

 
        2.3 - La chasse du lièvre 

 
Sur les 11 communes ci-après : Assigny, Belleville-sur-Loire, Boulleret, Léré, Ménétréol-sous-Sancerre, 
Sainte Gemme-en-Sancerrois, Saint Satur, Santranges, Savigny-en-Sancerre, Subligny et Sury-près-
Léré, le nombre maximal de lièvres qu’un chasseur est autorisé à prélever est fixé à un par chasseur 
pendant la période de chasse spécifique à cette espèce.  

En outre, la tenue à jour du carnet de prélèvements délivré par la Fédération départementale des 
chasseurs et l’utilisation de bracelets de marquage sont obligatoires. 

 
Tout animal tué en application de ce plan doit être sur le lieu même de sa capture et avant tout transport 
muni du dispositif de marquage réglementaire. 
 

2.4 - La chasse de la bécasse des bois 
 

Un prélèvement maximum autorisé par chasseur est instauré, avec dispositif de marquage, sur 
l'ensemble du territoire métropolitain conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2011. 

Tout chasseur souhaitant chasser la bécasse doit être titulaire d’un carnet de prélèvement individuel 
valable pour la saison en cours.  

Tout chasseur tuant une bécasse doit sur le lieu même de la capture obligatoirement la marquer d’un 
bracelet réglementaire et inscrire ce prélèvement dans le carnet de prélèvement individuel délivré par la 
Fédération départementale des chasseurs. 
Ce prélèvement maximum autorisé par chasseur sur le territoire du département est fixé comme suit : 

- 30 bécasses par chasseur par saison de chasse, 
- 3 bécasses par chasseur par semaine, avec un maximum de 2 bécasses par jour par chasseur. 

Toute personne n’ayant pas retourné son carnet de prélèvement bécasse au plus tard le 30 juin 2019 se 
verra refuser la délivrance d’un carnet l’année suivante. 
 
 

2.5 – La chasse du colin, du faisan et de la perdrix 
 
2.5.1 : Sologne 
 

La chasse du colin, du faisan et de la perdrix est autorisée de l’ouverture générale au 31 janvier 
2019 sur le territoire des communes suivantes : Allogny, Argent-sur-Sauldre, Aubigny-sur-Nère, Brinon-
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sur-Sauldre, Clémont, Ennordres, Ménétréol-sur-Sauldre, Méry-es-Bois, Nançay, Neuvy-sur-Barangeon, 
Presly, Saint-Laurent, Sainte-Montaine, Vouzeron. 

 
2.5.2 : La chasse du faisan 
 

Sauf dans les cas prévus au 2.5.3, le tir de la poule faisane est interdit dans les 116 communes 
suivantes : Achères, Argenvières, Assigny, Aubinges, Azy, Bannay, Beddes, Beffes, Belleville sur Loire, 
Bengy sur Craon, Berry Bouy, Boulleret, Bue, Bussy, Charentonnay, Chassy, Chaumoux-Marcilly, 
Chârost, Châteaumeillant, Châteauneuf-sur-Cher, Chezal-Benoit, Civray, Corquoy, Couargues, Cours 
Les Barres, Couy, Crézancy en Sancerre, Cuffy, Dampierre en Gracay, Etréchy, Feux, Gardefort, 
Garigny, Genouilly, Groises, Gron, Henrichemont, Herry, Humbligny, Jalognes, Jouet sur L’aubois, 
Jussy Le Chaudrier, La Chapelle Montlinard, La Chapelotte, Lapan, Lazenay, Le Noyer, Les Aix 
D’angillon, Léré, Limeux, Lugny Bourbonnais, Lugny Champagne, Lunery, Marseilles Les Aubigny, 
Maisonnais, Marmagne, Massay, Menetou Couture, Menetou Ratel, Ménétréol sous Sancerre, 
Montigny, Mornay Berry, Morogues, Moulins sur Yevre, Neuilly en Sancerre, Neuvy Deux Clochers, 
Nohant en Gout, Nohant en Gracay, Osmery, Pigny, Plou, Poisieux, Précy, Quantilly, Rezay, Rians, 
Saint Ambroix, Saint Baudel, Saint Bouize, Saint Céols, Saint Doulchard, Saint Eloy de Gy, Saint 
Florent sur Cher, Saint Georges sur La Prée, Saint Georges sur Moulon, Saint Jeanvrin, Saint Hilaire de 
Gondilly, Saint Léger Le Petit, Saint Martin d’Auxigny, Saint Martin des Champs, Saint Maur, Saint 
Palais, Saint Satur, Saint Saturnin, Sainte Gemme en Sancerrois, Saint Michel de Volangis, Sainte 
Solange, Sancergues, Santranges, Saugy, Saulzais Le Potier, Savigny en Sancerre, Sens Beaujeu, Sevry, 
Soulangis, Subligny, Sury en Vaux, Sury Près Léré, Thauvenay, Torteron, Veaugues, Venesmes, 
Vignoux sous Les Aix, Villecelin, Vinon et Vornay. 

 
2.5.3 : Les établissements professionnels de chasse à caractère commercial (article 

L 424-3 du code de l’environnement) 
 
Dans ces établissements, les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse des perdrix grises, perdrix 
rouges et faisans de chasse, issus d’élevage, sont les dates d'ouverture générale et de clôture générale 
de la chasse. 
 
Conformément au décret n° 2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux établissements professionnels 
de chasse à caractère commercial, les poules faisanes lâchées devront être, sur les zones de gestion où 
le tir de la poule faisane est interdit, munies des signes distinctifs prévus à l'arrêté ministériel du 8 
janvier 2014 relatif au dispositif de marquage des oiseaux relâchés (bandelettes fixées à la patte ou 
poncho). 
 
Dans ce cas, seuls les oiseaux porteurs de ce signe distinctif peuvent être chassés pendant la saison 
cynégétique considérée. 
 
Durant la période dérogatoire (date de fermeture de l'espèce à la date de fermeture générale de la 
chasse ; ou par temps de neige), conformément au décret et à l'arrêté ministériel sus-visés, sur 
l'ensemble du département les oiseaux lâchés dans les établissements professionnels de chasse à 
caractère commercial, devront être munis des signes distinctifs prévus à l'arrêté ministériel du 8 janvier 
2014 relatif au dispositif de marquage des oiseaux relâchés (bandelettes fixée à la patte ou poncho). 
Pendant la période de chasse dérogatoire, seuls les oiseaux porteurs de ce signe distinctif peuvent être 
chassés. 
 
 
Article 3 - Les heures quotidiennes de chasse 
 
Dans le temps où leur chasse est permise, la chasse des espèces suivantes : colin, faisan, perdrix grise, 
perdrix rouge, caille, lièvre et lapin de garenne (là où ce dernier est classé « gibier »), ne peut s'exercer 
que : 
 

de 8 heures 30 à 17 heures 30. 
 
 

Article 4 - La chasse en temps de neige 
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La chasse en temps de neige est interdite à l'exception de : 

- la chasse au gibier d'eau sur les fleuves, rivières, canaux ainsi que dans les marais non asséchés, 
lacs, étangs, réservoirs, d'une superficie supérieure à 50 ares, le tir au-dessus de la nappe d'eau étant 
seul autorisé ; 
- la chasse du lapin de garenne sans restriction de superficie dans les communes où le lapin est 
classé nuisible et dans les autres communes : à moins de 250 m des zones urbaines, des bourgs, 
hameaux et habitations, des zones industrielles, de l'emprise des infrastructures routières et 
ferroviaires ; 
- la chasse à courre et la vénerie sous terre ; 
- la mise en œuvre du plan de chasse au grand gibier ; 
- la chasse du sanglier, du ragondin, du rat musqué, du renard et du pigeon ramier ; 
- la chasse des oiseaux issus d'élevage des espèces perdrix grise, perdrix rouge et faisans de chasse 
munis des dispositifs d’identification visés au 2.5.3 dans les établissements professionnels de chasse 
à caractère commercial visés au II de l’article L. 424-3 du code de l’environnement. 

 
 
Article 5 – Publication 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et diffusé sur 
le site Internet Départemental de l’État dans le Cher (www.cher.gouv.fr). Une copie du présent arrêté 
sera affichée dans toutes les communes du département par les soins des maires. 
 
 
Article 6 - Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture du Cher, les sous-préfets de Saint Amand-Montrond et de 
Vierzon, la directrice départementale des territoires, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Cher, le président de la Fédération départementale des chasseurs, le 
chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage et tous les agents 
chargés de la police de la chasse sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Directeur d’agence de l'Office national des forêts du Cher et de l’Indre, au président de la Fédération 
départementale des chasseurs et sous forme d'extraits individuels aux demandeurs. 
 

 Bourges, le 06 juin 2018 
 
  
 Pour la Préfète et par délégation, 
 La directrice départementale,  
 
  Signé : 
 
 Gaëlle LEJOSNE 

  
 
 
 
 
 

Voies et délais de Recours  
Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours 
suivants peuvent être introduits: 
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au 
terme d’un délai de deux mois. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal administratif d’Orléans (45). 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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ANNEXE 1 

PLAN DE GESTION DE L’ESPÈCE SANGLIER 
DANS LE CHER 

 

Préambule : 
Afin de contrôler les populations de sangliers dans le Cher, la Fédération Départementale des Chasseurs, conformément à 
l’article L425-15 du Code de l’Environnement, propose un plan de gestion de l’espèce sanglier. Ce plan de gestion est 
opposable à tous les chasseurs qui viennent chasser sur l’ensemble du département du Cher. Il a pour objectif, de 
responsabiliser les détenteurs de droit de chasse à la gestion du sanglier et d’en maîtriser ses densités. Le plan de gestion 
Sanglier est prévu au Schéma Départemental de Gestion Cynégétique et inscrit dans l’arrêté préfectoral annuel 
d’ouverture et de clôture de la chasse par le préfet sur proposition de la fédération départementale des chasseurs. 

 
Article 1 : Afin de déterminer au mieux les seuils de densités supportables par unités de gestion, des objectifs de gestion 
du sanglier pourront être proposés en Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
 
Article 2 : La chasse du sanglier est possible du 1er juin au dernier jour de février sur l’ensemble du département, à 
l’affût, à l’approche et en battue (avec autorisation préfectorale individuelle du 1er juin au 14 août). 
 
Article 3 : Le suivi des prélèvements est assuré par un bilan de fin de saison demandé à chaque attributaire de plan de 
chasse et bénéficiaire d’autorisation de chasse anticipée. 
 
Article 4 : Les modalités d’agrainage de l’espèce sont inscrites dans le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 
du Cher. 
 
Article 5 : Tout sanglier abattu dans le Cher doit être muni, à l’endroit même de sa capture et préalablement à tout 
transport, du dispositif de marquage délivré par la Fédération des chasseurs du Cher. L’apposition de ce bracelet de 
marquage n’est pas obligatoire sur les sangliers rayés. 
 
Les responsables de territoire sont responsables du marquage des sangliers tués sur le fond où ils sont détenteurs du droit 
de chasse à l'aide des dispositifs prévus à cet effet. 
 
Article 6 : Les territoires comprenant plus de 5 ha (de bois et/ou Landes arbustives) d’un seul tenant, doivent déposer 
auprès des services de la Fédération des Chasseurs du Cher un Formulaire de demande de Plan de Gestion Sanglier et 
doivent payer la cotisation et la Participation Financière Du Territoire - PFDT) 
 
Aucune démarche n'est nécessaire pour chasser le sanglier quand ces territoires sont bénéficiaires d'une attribution de 
grand gibier au plan de chasse annuel.  
 
Les territoires comprenant uniquement de la plaine et/ou moins de 5 ha de bois et/ou Landes arbustives d’un seul tenant, 
sont dispensés du dépôt du Formulaire de demande de Plan de Gestion Sanglier, du paiement de la cotisation et de la 
Participation Financière Du Territoire – PFDT 
 
Dans ce cas il est impératif pour chasser le sanglier du 1er juin au 14 août, d’obtenir une autorisation préfectorale 
individuelle de chasse anticipée. Formulaire de demande sur le site internet ou au siège de la Fédération des Chasseurs du 
Cher. 
 
La chasse du renard sera autorisée dans les mêmes conditions que celles du grand gibier. 
 
Article 7 : Connaissance des prélèvements 
Afin d’assurer le suivi des prélèvements, tout détenteur de droit de chasse chassant le sanglier sur le département du Cher 
est tenu de faire connaître ses prélèvements en fin de saison de chasse sur la demande de plan de chasse de la future 
saison ou sur son plan de gestion sanglier validé. 
 
Article 8 : Les mesures du présent plan de Gestion Sanglier complètent les éventuelles dispositions mises en place sur 
certaines Unités de Gestion, avec ou sans plan de chasse sanglier. 
 
Article 9 : Mise en application du plan de gestion sanglier 
Ces mesures ne concernent pas les enclos cynégétiques. 
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PRÉFET DU CHER 

 
 A R R Ê T É  N °  2 0 1 8 - 0 1 4 5  
 

fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction dans le département du Cher 
des animaux susceptibles d’occasionner des dégâts  

du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019 
 

------- 
 

La Préfète du Cher, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite,  

 

 

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 425-2, R. 427-6, R. 427-8, R. 427-13 à R.427-

18 et R.427-25; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de 

l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d'espèces  

susceptibles d'occasionner des dégâts par arrêté du préfet ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-0362 du 30 mai 2017, fixant la liste, les périodes et les modalités de 

destruction des animaux classés susceptibles d’occasionner des dégâts du 1
er
 juillet 2017 au 30 juin 2018 

dans le département du Cher ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Mme Gaëlle 

LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ;  
 

Vu l’avis favorable de la Fédération départementale des chasseurs, reçu par mel le 12 avril 2018 ; 

 

Vu la participation du public qui s’est déroulée du 17 avril au 8 mai 2018 inclus conformément aux articles 

L-123-19-1 et suivants du code de l’environnement ; 

 

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, en date du 27 avril 2018 ; 

 

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires, 

 

 

 A R R Ê T E  :  

 

 

Article 1er - Les animaux des espèces suivantes sont susceptibles d’occasionner des dégâts dans les lieux 

désignés ci-après : 

 

 

Espèces 

 

 

Lieux où l'espèce est susceptible d’occasionner des dégâts 

 

Oiseaux 
 

Pigeon ramier (Columba palumbus) 

 

 

 

 

Ensemble du département 
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Espèces 

 

 

Lieux où l'espèce est susceptible d’occasionner des dégâts 

 

Mammifères 
 

Sanglier (Sus scrofa) 
 

 
 

 

Ensemble du département 

 

Lapin de garenne  
(Oryctolagus cuniculus) 

 

- dans l'intégralité du territoire des 80 communes suivantes : 
Arçay, Aubinges, Avord, Azy, Bannay, Bengy-sur-Craon, Bessais-le-

Fromental, Bourges, Brécy, Brinay, Bué, Cerbois, Chaumoux-

Marcilly, Chârost, Châteaumeillant, Chéry, Civray, Crézancy-en-

Sancerre, Epineuil-le-Fleuriel, Etréchy, Farges-en-Septaine, Fussy, 

Genouilly, Graçay, Gron, Humbligny, Jouet-sur-l’Aubois, La 

Chapelle-St-Ursin, La Chapelle Montlinard, La Perche, Lazenay, Le 

Subdray, Lissay-Lochy, Lury-sur-Arnon, Mareuil-sur-Arnon, 

Marmagne, Massay, Mehun-sur-Yèvre, Ménetou-Ratel, Ménetou-

Salon, Ménétréol-sous-Sancerre, Méry-ès-Bois, Montigny, 

Morogues, Morthomiers, Nérondes, Osmery, Parassy, Pigny, Plou, 

Poisieux, Preuilly, Quantilly, Quincy, Rians, Saint-Amand-

Montrond, Saint Ambroix, Saint-Céols, Saint Doulchard, Saint 

Germain-du-Puy, Sainte-Gemme-en-Sancerrois, Saint Hilaire-en-

Lignières, Saint Palais, Saint-Satur, Sancergues, Sancerre, Saugy, 

Savigny-en-Septaine, Soulangis, Sury-en-Vaux, Tendron, 

Thauvenay, Veaugues, Verdigny, Vesdun, Vierzon, Vignoux-sous-les-

Aix, Villabon, Vinon et Vornay. 

 

- pour les autres communes du département : à moins de 250 m 

des zones urbaines, des bourgs, hameaux et habitations, des zones 

industrielles, de l'emprise des infrastructures routières et 

ferroviaires. 

 

 

 

Article 2 - La destruction à tir des animaux classés comme susceptibles d’occasionner des dégâts à l'article 

1
er
 peut s'effectuer pendant le temps, dans les lieux et selon les formalités figurant dans le tableau ci-après :  

 

Espèces Période autorisée Lieux et conditions Formalités Motivations (*) 

 

Mammifères : 
 

 

Sanglier 

Du 

1
er
 mars 2019 

 

au 

31 mars 2019 

Dans toutes les communes 

du département 
Sans formalité  (1), (2), (3), (4) 

 

Lapin de 
garenne 

 

Du 15 août 2018 

 

à l’ouverture 

générale de la 

chasse 

 

et 

 

du 1
er
 mars au 

31 mars 2019 

 

Dans tout le territoire des 

80 communes où le lapin est classé 

comme susceptible d’occasionner des 

dégâts 

 

et pour les autres communes du 
département : à moins de 250 m des 

zones urbaines, des bourgs, hameaux et 

habitations, des zones industrielles, de 

l'emprise des infrastructures routières 

et ferroviaires. 

Sans formalité 

 

(voir modalités de 

destruction à 

l’article 6) 

(1), (2), (3), (4) 
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Espèces Période autorisée Lieux et conditions Formalités Motivations (*) 

Du 21 février 2019 

 

au 31 mars 2019 

Dans toutes les communes du 

département sur l’emprise des semis 
de printemps et sur les cultures de 

colza et pois, à l’exception des 
cultures à gibier, à poste fixe 

(1 poste fixe matérialisé à la main 

d’homme par tranche de 3 hectares 

de culture). Un système 

d'effarouchement opérationnel visuel 

et/ou sonore doit être installé. 

Sans formalité 

 

(voir modalités de 

destruction à 

l’article 5) 

 

Oiseau : 
 

 

 

Pigeon ramier 

Du 1
er
 juillet 

 

au 31 juillet 2018 

 

et 

 

du 1
er
 avril 

 

au 30 juin 2019 

Dans toutes les communes du 

département sous réserve des 

dispositions de l’article 5 sur 
l’emprise des semis de printemps et 

sur les cultures de colza et pois, à 
l’exception des cultures à gibier, à 

poste fixe (1 poste fixe matérialisé à 

la main d’homme par tranche de 

3 hectares de culture). Un système 

d'effarouchement opérationnel visuel 

et/ou sonore doit être installé. 

Autorisation 

individuelle 

préfectorale 

(article 4), si 

aucune autre 

solution et menace 

un des intérêts 

protégés 

(voir modalités de 

destruction à 

l’article 5) 

(3) 

 

 

Tir dans les nids 

interdit 

(*) 
(1) : Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publique ; 
(2) : Pour assurer la protection de la flore et de la faune ; 
(3) : Pour prévenir des dommages importants aux activités agricoles, forestières et aquacoles ; 
(4) : Pour prévenir les dommages importants à d’autres formes de propriété, sauf pour les espèces d’oiseaux. 

 

 

Article 3 - Les autres modalités de destruction des animaux classés comme susceptibles d’occasionner des 

dégâts à l'article 1
er
 sont les suivantes : 

 

Espèces Lieux, périodes et conditions Motivations (*) 

 

Mammifère : 
 

Lapin de garenne 

Le lapin de garenne peut être piégé toute l'année 

dans les lieux où il est classé comme susceptible 

d’occasionner des dégâts. 

 

Le lapin de garenne peut également être capturé 

à l’aide de bourses et de furets toute l'année 

dans les lieux où il est classé comme susceptible 

d’occasionner des dégâts. Les animaux doivent 
être euthanasiés sur place et sans délai. 

(3) 

 

Le piégeage du sanglier est interdit sans préjudice de l'application de l'article L.427-1 du code de 

l'environnement. 

 

Le piégeage du pigeon ramier est interdit. 

 

 

Article 4 - Formalités d'autorisation de destruction à tir 

La demande d'autorisation de destruction est souscrite par le détenteur du droit de destruction ou son délégué 

auprès du préfet. 

Elle précise la période et le lieu de la destruction projetée, ainsi que les espèces concernées et le nombre de 

fusils sollicité. 

La demande est adressée au président de la Fédération départementale des chasseurs qui la transmet sans délai 

avec son avis au préfet sous le timbre de la Direction départementale des territoires. 

Le préfet notifie au pétitionnaire sa décision dans un délai de dix jours. 
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Article 5 - Destructions à tir des oiseaux 

La destruction à tir du pigeon ramier ne peut être réalisée qu'à partir d'installations fixes matérialisées de main 

d’homme. L’emploi des appelants vivants et artificiels est interdit. Un système d'effarouchement opérationnel 

visuel (épouvantail ...) et/ou sonore (tonne-fort) doit être installé. 

Le tir dans les nids est interdit. 

Le fusil doit être démonté ou placé dans un étui pour se rendre à l'installation fixe ou pour la quitter même 

momentanément. 

 

Article 6 - Emploi des chiens et du furet  

L'utilisation des chiens et du furet est autorisée du 1
er
 mars au 31 mars, et du 15 août à l'ouverture générale de la 

chasse. 

L’utilisation des bourses et des furets est autorisée toute l’année dans les lieux où le lapin de garenne est classé 

comme susceptible d’occasionner des dégâts. 

 

Article 7 - Compte-rendu 

Dans le délai de cinq jours suivant l’expiration de l’autorisation de destruction de l’espèce considérée, le 

bénéficiaire adressera au Préfet (adresse postale : Direction départementale des territoires – 6 place de la 

Pyrotechnie – CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – adresse électronique : ddt-ser-bfcn@cher.gouv.fr), un 

compte-rendu des opérations de destruction précisant, par commune, le nombre d'animaux détruits. 

 

Article 8 - Abrogation 

L'arrêté préfectoral n° 2017-0362 du 30 mai 2017 est abrogé. 
 

Article 9 – Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires, le chef du service 

départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à 

constater les infractions de la police de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, 

affiché dans toutes les communes du département par les soins des maires et notifié au président de la 

Fédération départementale des chasseurs. 

 

 

 

 Bourges, le 5 juin 2018 

 

 

 La Préfète, 

 Pour la Préfète et par délégation, 

 La directrice départementale,  

  Signé 

 

Gaëlle LEJOSNE 

 

 

 

Voies et délais de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants 

peuvent être introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). 
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PRÉFET DU CHER 

 

 

 A R R Ê T É  N ° 2 0 1 8 - 0 1 4 6  
 

définissant les secteurs dans lesquels la présence de la loutre d’Europe et du castor d’Eurasie  
est avérée dans le département du Cher  

pour la période allant du 1er juillet 2018 au jusqu’au 30 juin 2019 

 
------- 

 
La Préfète du Cher, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de l’environnement, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble 

du territoire et les modalités de leur protection, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié fixant les dispositions relatives au piégeage des 

animaux classés nuisibles en application de l’article L 427-8 du code de l’environnement, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2016 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de 

l'environnement, et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d'espèces 

classées nuisibles sur l’ensemble du territoire métropolitain, 
 

Vu les suivis réalisés par le service de l’ONCFS permettant d’identifier des indices de présence du castor 

d’Eurasie et de la loutre d’Europe sur les cours d’eau du département du Cher afin de délimiter leur aire de 

répartition, 

 

Vu la liste des communes mise à jour au 28 mars 2018 où la présence de la loutre et du castor d’Eurasie est 

avérée, fournie le 28 mars 2018 par le service départemental de l’ONCFS, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Madame Gaëlle 

LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 

 

Vu la participation du public qui s’est déroulée du 17 avril au 8 mai 2018 inclus, conformément aux 

articles L-120-1 et suivants du code de l’environnement ; 

 

Vu l'avis de la Fédération départementale des chasseurs reçu par mail le 12 avril 2018, 

 

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, en date du 27 avril 2018, 

 

Considérant qu’il y a lieu de définir annuellement les secteurs dans lesquels la présence de la loutre ou de 

castor d’Eurasie est avérée, 

 

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires, 

 

 

A R R Ê T E  

 

Article  1er -  
 

La présence du castor d’Eurasie et de la loutre d’Europe est avérée dans les communes listées en annexe 1 du 

présent arrêté. 
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Article  2 -  
 

Dans les communes définies à l’article 1, l’usage des pièges de catégories 2 et 5 est interdit sur les abords 

des cours d’eaux et bras morts, marais, canaux, plan d’eaux et étangs, jusqu’à la distance de 200 mètres de 

la rive, exception faite du piège à œuf placé dans une enceinte munie d’une entrée de onze centimètres par 

onze centimètres. 
 

 

Article  3 - 
 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires, le chef du 

service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, le colonel commandant le 

groupement de gendarmerie, ainsi que toutes autorités habilitées à constater les infractions de la police de 

la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, affiché dans toutes les communes 

du département par les soins des maires et notifié au président de la Fédération départementale des 

chasseurs. 

 

  

      

BOURGES, le 05 juin 2018 

 

La Préfète, 

 Pour la Préfète et par délégation, 

 La directrice départementale,  

 

Gaëlle LEJOSNE 

 

 

 

 

                                                                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de Recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Préfète du Cher dans le délai de 15 jours à 

compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai d’un mois vaut décision implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif d’Orléans (45) dans le délai de deux 

mois à compter de la notification de l’arrêté d’attribution et sous réserve d’avoir conduit préalablement un recours 

administratif dans les conditions de l’article R. 425-9 du code de l’environnement. 
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Annexe 1 

Liste des communes du département du Cher où la présence du castor d'Eurasie et de la loutre est avérée jusqu’au 30 juin 2019 

CASTOR 
AINAY LE VIEIL GROISES QUINCY 

APREMONT SUR ALLIER GROSSOUVRE SAINT AMAND MONTROND 

ARGENVIERES JALOGNES SAINT AMBROIX 

BANNAY JUSSY LE CHAUDRIER SAINT BOUIZE 

BEFFES LA CHAPELLE MONTLINARD SAINT GEORGES DE POISIEUX 

BELLEVILLE SUR LOIRE LA GROUTTE SAINT GEORGES SUR MOULON 

BOULLERET LA GUERCHE SUR L'AUBOIS SAINT GERMAIN DU PUY 

BOUZAIS LAPAN SAINT HILAIRE DE COURT 

BRINAY LA PERCHE SAINT LEGER LE PETIT 

BRINON SUR SAULDRE LAVERDINES SAINT LOUP DES CHAUMES 

BRUERE ALLICHAMPS LE CHAUTAY SAINT SATUR 

COLOMBIERS LERE SAINTE THORETTE 

CORQUOY LUGNY CHAMPAGNE SANCOINS 

COUARGUES LUNERY SURY PRES LERE 

COURS LES BARRES MARSEILLES LES AUBIGNY THAUVENAY 

COUST MASSAY TORTERON 

CREZANCAY SUR CHER MENETOU-COUTURE VALLENAY 

CUFFY MENETREOL SOUS SANCERRE VASSELAY 

DREVANT MEREAU VEREAUX 

EPINEUIL LE FLEURIEL MORNAY SUR ALLIER VIERZON 

ETRECHY MOULINS SUR YEVRE VIGNOUX SUR BARANGEON 

FARGES ALLICHAMPS NEUVY LE BARROIS VILLENEUVE SUR CHER 

FEUX ORVAL VILLEQUIERS 

FOECY OSMOY VINON 

FUSSY PRECY  

LOUTRE 
AINAY LE VIEIL LA PERCHE SAINT AMBROIX 

ARDENAIS LAZENAY SAINT BAUDEL 

BEDDES LE CHATELET SAINT CHRISTOPHE LE CHAUDRY 

BERRY BOUY LERE SAINT FLORENT SUR CHER 

BOUZAIS LIGNIERES SAINT GEORGES DE POISIEUX 

BRUERE ALLICHAMPS LOYE SUR ARNON SAINT HILAIRE DE COURT 

CHAROST LUNERY SAINT HILAIRE EN LIGNIERES 

CHATEAUMEILLANT LURY SUR ARNON SAINT JEANVRIN 

CHATEAUNEUF SUR CHER MAISONNAIS SAINT LAURENT 

CHERY MARCAIS SAINT MAUR 

CHEZAL BENOIT MAREUIL SUR ARNON SAINT PIERRE LES BOIS 

COLOMBIERS MARMAGNE SAINT PRIEST LA MARCHE 

CORQUOY MASSAY SAINT SATURNIN 

COUARGUES MEHUN SUR YEVRE SAINT VITTE 

COUST MENETREOL SUR SAULDRE SAINTE THORETTE 

CREZANCAY SUR CHER MORLAC SAUGY 

CULAN MORNAY-SUR-ALLIER SAULZAIS LE POTIER 

DREVANT NEUVY LE BARROIS SIDIAILLES 

EPINEUIL LE FLEURIEL NEUVY SUR BARANGEON TOUCHAY 

FARGES ALLICHAMPS NOZIERES UZAY LE VENON 

FAVERDINES ORVAL VENESMES 

HERRY OSMOY VESDUN 

IDS SAINT ROCH PLOU VIERZON 

LA CELLE POISIEUX VIGNOUX SUR BARANGEON 

LA CELLE CONDE PREVERANGES VILLECELIN 

LA CHAPELLE MONTLINARD REIGNY VILLENEUVE SUR CHER 

LA GROUTTE REZAY VOUZERON 

LAPAN SAINT AMAND MONTROND  
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Direction départementale des Territoires 
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00 

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h 

 
 
 

ARRETÉ n° 2018-0202 

portant renouvellement de l’autorisation de  
capture, de transport et de relâcher de hérissons d’Europe (Erinaceus europaeus) 

au Centre de soins ATOUPIC 
 

----------- 
 

La Préfète du Cher, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du mérite, 
 
 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ; 
 
Vu la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Convention 
de Berne - Annexe III ) ; 
 
Vu l’arrêté du 15 septembre 2012 modifiant l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des 
mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des 
dérogations définies au 4ème de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de 
faune et de flore sauvages protégées, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Madame Gaëlle 
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0131 du 10 avril 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents 
de la Direction départementale des territoires du Cher ; 
 
Vu la demande présentée le 9 avril 2018 par Mme Anne DUPUY, responsable du centre de soins Faune 
sauvage « ATOUPIC », situé 26 rue Provenchères à MASSAY (18120), qui sollicite une autorisation de 
capture, de transport et de relâcher de hérissons d’Europe (Erinaceus europaeus) dans le cadre d’opérations 
de sauvetage et de soins d’animaux blessés ou de jeunes abandonnés ; 
 
Vu le certificat de capacité n° 2013-DDCSPP-003, délivré à Mme Anne DUPUY le 2 janvier 2013 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Direction régionale de l’environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Centre-Val de Loire, le 16 avril 2018 ; 
 
Considérant la qualification du demandeur et des objectifs de maintien de l’espèce dans un milieu 
favorable ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ; 
 
 

DDT 18 - 18-2018-05-31-004 - AP 2018-0202 portant renouvellement de l'autorisation de capture, de transport et de relâcher de hérissons d'Europe au Centre de
soins ATOUPIC 78



 

ARRÊTE  : 
 
Article 1er – Identité du bénéficiaire  
 
Mme Anne DUPUY, responsable du centre de soins « ATOUPIC », 26 rue Provenchères, à 18120 MASSAY, 
est autorisé à capturer, transporter et relâcher des spécimens vivants : 

 

DE L’ESPECE 
(NOM SCIENTIFIQUE) 

NOM COMMUN QUANTITE DESCRIPTION 

Erinaceus europaeus Hérisson d’Europe jusqu’à 50 par an Capture en vue d’un acheminement 
vers le centre de soins ATOUPIC, 
puis transport et relâcher dans des 
milieux favorables. 

 
Cette autorisation est délivrée dans le cadre d’opérations de sauvetage et de soins d’animaux blessés ou de 
jeunes abandonnés. Les individus sont soignés au centre de soins « ATOUPIC » et relâchés dans des milieux 
favorables à proximité du lieu de leur capture ou le cas échéant dans des milieux prairiaux. 
 
La présente autorisation est valable pour une période de 5 ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté jusqu’au 30 avril 2023. 
 
Article 2 – Mesures de suivi et rapport d’activité 

 
Un bilan des opérations sera transmis annuellement, dans les 3 mois suivant la fin de l’année considérée 
à : 
 

- la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire, Service 
eau et biodiversité, 5 avenue Buffon, 45064 ORLEANS CEDEX, 
 

- la Direction départementale des territoires du Cher, Service environnement et risques, 6 place de la 
Pyrotechnie, CS 20001, 18019 BOURGES CEDEX. 
 
Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires, 
Mme Anne DUPUY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
poublié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée au directeur régional 
de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire, au colonel commandant le 
groupement de Gendarmerie du Cher et au chef du service départemental de l’Office national de la chasse et 
de la faune sauvage. 
 

Bourges, le 31 mai 2018 

 
 

La Préfète, 
Pour la Préfète, et par délégation, 

La directrice départementale, et par 
subdélégation, 

La chef de bureau, 
 
 Signé : 

Claire GOBLET 
 

Voies et délais de Recours  
Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration vaut rejet 
implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces 
recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). 
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PRÉFET DU CHER
Direction départementale 
des Territoires

ARRÊTÉ n°2018-0203

Autorisant la détention, le transport, la naturalisation scientifique et l’exposition de spécimens
d’animaux d’espèces protégées (mammifères, poissons, amphibiens et reptiles) 

françaises (Métropole et Outre-mer)
pour le Muséum d’histoire naturelle de Bourges

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de capture d’espèces
animales protégées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4ème de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 1988 fixant la liste des espèces de poissons protégées sur l’ensemble
du territoire national ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié par arrêté du 15 septembre 2012 et fixant la liste des
mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les amphibiens et les reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 10 avril 2018 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la Direction départementale des territoires du Cher ;

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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Vu les demandes de dérogation présentées le 29 mars 2018 par le Muséum de Bourges, situé Les Rives
d’Auron – allée Menard - 18000 BOURGES, représenté par M. Ludovic BESSON, responsable des
collections, en vue d'être autorisé à naturaliser ou faire naturaliser des spécimens d’espèces animales
protégées des classes de mammifères, de poissons, d’amphibiens, de reptiles ou de mollusques ;

Considérant la qualification du demandeur et des taxidermistes désignés réalisant la naturalisation des
spécimens, ainsi que les objectifs pédagogiques et scientifiques poursuivis ;

Considérant qu’il y a lieu de transporter les animaux d’espèces protégées destinés à être naturalisés, du
Muséum de Bourges, lieu de conservation, au lieu de préparation taxidermiste ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité du bénéficiaire 

Le bénéficiaire de la dérogation est le Muséum d’histoire naturelle de la ville de Bourges, situé Les Rives
d’Auron – allée Ménard  à 18000 BOURGES.

Article 2 – Nature de la dérogation 

Le Muséum d’histoire naturelle de la ville de Bourges, Les rives d’Auron – Allée Menard à Bourges,
représenté par M. Ludovic BESSON, responsable des collections, est autorisé à faire transporter, à
transporter, détenir, utiliser, naturaliser et faire naturaliser des spécimens des espèces animales protégées
parmi les classes suivantes :

DE L’ESPECE 
(NOM SCIENTIFIQUE) QUANTITE DESCRIPTION Origine

Classe des mammifères

Classe des poissons

Classe des amphibiens

Ordre des Squamates

Ordre des Testudines

Classe des mollusques

Ordre des Unionoida

/ Animaux (entiers ou parties)
pour naturalisation, préparation

de crânes, préparation des
squelettes et montages

anatomiques scientifiques,
mises en peaux scientifiques,
mise en alcool, prélèvement
ADN (doublon envoyé au

MNHN à Paris)

Coquilles lavées à la brosse à
dent, puis application d’huile de

vaseline sur le périostracum

Saisies, collisions véhicule
ou vitre, zoos, élevages,

découvertes fortuites

Saisies sur les bords de
rivières, étangs, lacs et

fleuves

La présente autorisation ne concerne pas les espèces protégées qui figurent dans la liste des espèces de :

- l’annexe A de la CITES,
- l’article 1 de l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 modifié.

2
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Article 3 – Localisation

Les spécimens des espèces animales listées à l’article 2 détenus par le Muséum d’histoire naturelle de
Bourges seront préparés ou naturalisés (préparation des peaux scientifiques ou montage taxidermique) :

- sur place par M. Ludovic BESSON, habilité à la préparation de mises en peaux et à la valorisation des
spécimens destinés à l’utilisation scientifique,

- ou par M. Damien BARBARY, maître artisan taxidermiste, habilité à naturaliser ces spécimens à l’adresse
suivante : La Route de Beaugency – La Marolle en Sologne, 41210 NEUNG-SUR-BEUVRON.

- ou M. Christian CORNETTE, maître artisan ostéologiste, habilité à naturaliser ces spécimens à l’adresse
suivante : Monplaisir, 41210 NEUNG-SUR-BEUVRON.

Les naturalisations seront réalisées conformément aux prescriptions techniques visées dans l’arrêté du
26 novembre 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de
naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les Préfets.

Article 4 – Tout au long des opérations liées à la préparation ou la naturalisation (transport, taxidermie,...),
les spécimens seront accompagnés d’une copie de l’autorisation délivrée qui sera restituée au bénéficiaire
après achèvement de la préparation ou de la naturalisation.

Article 5 – Dans la mesure du possible, devront figurer de façon apparente, sur la pièce naturalisée, les
noms vernaculaire et scientifique de l’espèce et la forme de protection dont elle bénéficie.

Sur le socle de chaque pièce naturalisée, apparaîtront :

- le nom du bénéficiaire de la dérogation à l’interdiction de naturalisation et la date de la dérogation,
- le lieu, la date de découverte du spécimen et, si elle est connue, la cause de la mort,
- le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d’inscription de celui-ci au répertoire

des métiers ou au registre du commerce,
- le n° d’inventaire qui doit être reporté sur un registre d’inventaire de la collection où doivent figurer, en

face de chaque numéro, les noms vernaculaire et scientifique de l’espèce, ainsi que l’origine du spécimen.

En cas d’absence de socle, ces indications seront reportées sur le registre des entrées et des sorties des
pièces naturalisées.

Article 6 – Les spécimens préparés ou naturalisés viendront compléter la collection du Muséum d’histoire
naturelle de Bourges. 

Ils devront être présentés dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur
milieu et la réalité de la cohabitation des espèces entre elles, ou destinées à donner une information
scientifique cohérente.

Article 7– Mesures de suivi 

Un bilan des spécimens ajoutés à la collection est transmis annuellement, dans les 3 mois suivant la fin de
l’année considérée à la Direction départementale des territoires, service environnement et risques, 6 place de
la Pyrotechnie, CS 20001 à 18019 BOURGES cedex. Il précisera l’origine et la préparation réalisée.

Article 8 –Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 30 mai 2023.
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Article 9 – Mesures de contrôles

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 4 et 5 peut faire l’objet de contrôles prévus à
l’article L. 170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements aux
prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 10 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires, M. Ludovic
BESSON, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture, et dont copie sera adressée au directeur régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire, au chef du service départemental
de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage du Cher et au colonel commandant le groupement de
Gendarmerie du Cher.

Bourges, le 31 mai 2018

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale, et par subdélégation,
La chef de bureau,

                                                                                 signé :

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;

Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration vaut
rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).
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Direction départementale 
des Territoires

ARRÊTÉ n° 2018-0236

portant autorisation au CNPE de Belleville-sur-Loire 
pour la destruction de nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbica)

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier
2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature
dans le domaine de la faune et de la flore sauvages ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4ème de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégées sur l’ensemble du territoire et les
modalités de protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 10 avril 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents de
la Direction départementale des territoires du Cher ;

Vu la demande transmise par le CNPE de Belleville sur Loire, le 22 mars 2018, complétée le 26 avril 2018, dans
le cadre de la réalisation de travaux, nécessitant la dépose de 48 nids d’hirondelles de fenêtre (Delichon urbica) en
dehors de la période de présence de l’espèce ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de la région Centre-Val de Loire
n° 2018/26 du 14 mai 2018 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Centre-Val de Loire en date du 22 mai 2018, sous réserve de conditions
particulières ;

Considérant la qualification du demandeur et les objectifs poursuivis ;

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, de la
population d’hirondelle de fenêtre dans son aire de répartition naturelle ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est EDF - CNPE de Belleville-sur-Loire, situé rue La petite Glas –
18240 BELLEVILLE-SUR-LOIRE. 
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Article 2 : Nature de la dérogation

Le CNPE de Belleville-sur-Loire est autorisé à déroger à détruire et enlever 48 nids d’hirondelles de fenêtre
(Delichon urbica) situés sur le poste d’accès à la Centrale, afin d’assurer la circulation des personnes dans des
conditions d’hygiène satisfaisantes (la présence des nids engendrant un nombre important de fientes). 

Article 3 – Conditions de dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après :

- la destruction de ces nids sera réalisée en dehors de la période de présence de l’espèce, soit entre octobre 2018 et
février 2019 : la destruction de nids occupés est strictement interdite ;

- le demandeur s’engage à compenser la destruction de ces habitats par la mise en place de tours à hirondelles de
capacité supérieure. L’installation sur le site sera réalisée en période de présence des oiseaux afin que la tour soit
identifiée avant le départ des oiseaux, soit avant septembre 2018 ;

- afin de diversifier les sites d’accueil à l’échelle du secteur de la centrale, des nichoirs artificiels complémentaires
seront installés dans des endroits où les fientes ne poseront pas de problème avant septembre 2018.

Article 4– Mesures de suivi et rapport d’activité

Un suivi des populations de l’espèce sera réalisé sur une période d’au mois trois ans. 

Un bilan de l’opération précisant la date des opérations de destruction des nids, et l’installation des mesures
compensatoires (nombre de tours et de nichoirs) sera est transmis au plus tard 6 mois après la fin de l’opération
à :

- Direction départementale des Territoires du Cher, Service environnement et risques, bureau forêt, chasse,
nature - 6 place de la Pyrotechnie, CS 20001, 18019 BOURGES CEDEX,

- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Centre-Val de Loire, Service eau
et biodiversité - 5 avenue Buffon, 45064 ORLEANS CEDEX.

Article 5 : Exécution et publication 

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au registre des actes administratifs, et dont une
copie sera notifiée au CNPE de Belleville-sur-Loire, ainsi qu’au directeur régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire, au chef du service départemental de l’Office national de la
chasse et de la faune sauvage du Cher.

Bourges, le 31 mai 2018

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale, et par subdélégation,

La chef de bureau,

signé :
Claire GOBLET

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration
vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).
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Portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploités par l’entreprise CEE BERRY
domiciliée Rue de la Brasserie – 18204 ST-AMAND-MONTROND

La Préféte,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Arrêté n° 2018/0244

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-II ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0286 du 6 juin 2018, accordant délégation de signature à Madame Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0241 du 8 juin 2018, accordant subdélégation de signature à certains agents
de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu la demande présentée le 5 juin 2018 par  l'entreprise CEE BERRY domiciliée Rue de la Brasserie –
18204 ST-AMAND-MONTROND ;

Vu l’avis favorable émis par le préfet du département d’arrivée : LOIRET (45)

…/...

                                                                                                                                                                                                                                       
Direction départementale des Territoires

6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00
Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h

PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
des Territoires 

Mission éducation et
sécurité routière

Bureau sécurité routière

DÉROGATION INDIVIDUELLE
A TITRE TEMPORAIRE
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Considérant que la circulation des véhicules exploités par l’entreprise susvisée est  destinée à assurer un
transport de marchandises pour répondre à des besoins indispensables ou urgents à la suite d’un événement
imprévu (alinéa 1) ;

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires du Cher ;

ARRÊTE

Article premier
Les véhicules exploités par la société CEE BERRY domiciliée Rue de la Brasserie – 18204 ST-AMAND-
MONTROND (liste des véhicules en annexe au présent arrêté), sont autorisés à circuler en dérogation aux
articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif aux interdictions de circulation générales et
complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC.

Article 2
Cette dérogation est accordée pour les déplacements de véhicules nécessaires aux interventions d’urgence
en cas de dégradation et de coupure du réseau de transport électrique dans les départements du Cher et du
Loiret.
Elle concerne le transport et la livraison de poteaux béton ou bois pour la réparation de lignes électriques à
la demande d’ENEDIS

Elle est valable du 13/06/2018 au 31/12/2018.

Article 3
Le  responsable  du  véhicule  doit  pouvoir  justifier,  en  cas  de  contrôle  auprès  des  agents  de  l'autorité
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation.
Une copie du présent arrêté et de son annexe, doit se trouver à bord du véhicule.

Article 4
Le délai de recours est de 2 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des Territoires, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable légal de l'entreprise CEE
BERRY domiciliée Rue de la Brasserie – 18204 ST-AMAND-MONTROND. 

Fait à Bourges, le 13/06/2018

Pour la Préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale par délégation,

Le chef du bureau sécurité routière,

SIGNÉ

Gérald RACLIN
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ANNEXE

À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018/0244 DU 13/06/2018
Article R. 411-18 du Code de la route -  Article 5-II-de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015

Dérogation temporaire aux interdictions de circulation générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

MOTIF ET NATURE DU TRANSPORT :

Cette dérogation est accordée pour  les déplacements  de véhicules nécessaires aux interventions d’urgence
en cas de dégradation et de coupure du réseau de transport électrique dans les départements du Cher et du
Loiret.
Elle concerne le transport et la livraison de poteaux béton ou bois pour la réparation de lignes électriques à
la demande d’ENEDIS.

DEROGATION VALABLE : du 13/06/2018 au 31/12/2018

DEPARTEMENT DE DEPART DEPARTEMENT D’ARRIVÉE

CHER (18)
Rue de la Brasserie

18204 ST-AMAND-MONTROND

CHER (18)
LOIRET (18)

Départements traversés : CHER (18) et LOIRET (45)

VEHICULES CONCERNES

CAMION MERCEDES BENZ 19 T /40 T 818 TH 18

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule 
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.
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Dérogations aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015

NOTICE

Les interdictions de circulation

L'article 1 de l' arrêté interministériel du 2 mars 2015 pris en application de l'article R. 411-18 du Code de la
Route, prévoit deux types d'interdictions de circulation pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de poids
total  autorisé  en  charge  affectés  aux  transports  routiers  de  marchandises,  à  l’exclusion  des  véhicules
spécialisés et des véhicules et matériels agricoles :

Interdiction générale :
Sur l’ensemble du réseau routier, les samedis et veilles de jours fériés à partir de 22 heures et jusqu’à 22
heures les dimanches et jours fériés.

Interdictions complémentaires :
- En période estivale, sur l’ensemble du réseau, de 7 heures à 19 heures durant cinq samedis dont les
dates sont déterminées chaque année par arrêté ministériel

- En période hivernale, sur le réseau « Rhône-Alpes », de 7 heures à 18 heures pendant cinq samedis,
dont les dates sont déterminées chaque année par arrêté ministériel

Des dispositions spécifiques sont applicables à certaines sections autoroutières d’Ile-de-France.

Les dérogations permanentes

Des  dérogations  aux  interdictions  générales  et  complémentaires  n’ayant  pas  à  faire  l’objet  d’une
autorisation spéciale, sont accordées à titre permanent aux véhicules :

1° transportant exclusivement des animaux vivants, des denrées ou produits périssables,
2° assurant, pendant la durée des récoltes, la collecte et le transport des produits agricoles
3°  assurant  le  transport  des  matériels  et  équipements  indispensables  à  la  tenue  de  manifestations
économiques,
sportives, culturelles, éducatives, politiques ;
4° transportant exclusivement la presse ;
5° effectuant des déménagements de bureaux ou d’usines en milieu urbain ;
6° spécialement agencés pour la vente ambulante des produits transportés ;
7° de commerçants pour la vente de leurs produits dans les foires ou les marchés ;
8° utilisés pour effectuer des transports de fret aérien camionné sous couvert d’une lettre de transport
aérien ;
9° de transport  de déchets hospitaliers,  de linge ou marchandises nécessaires au fonctionnement des
établissements de santé ;
10° de transport de gaz médicaux ;
11° transportant des appareils de radiographie gamma industrielle ;
-  sur  l’ensemble  du  réseau  routier  métropolitain,  aux  véhicules  d’intervention  indispensables  aux
opérations de dépannage et de réparation des réseaux électriques.
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Les dérogations exceptionnelles à titre temporaire (art. 5-I de l'arrêté du 2 mars 2015)

Des dérogations temporaires exceptionnelles aux interdictions générales et complémentaires peuvent être
accordées par les préfets de départements ou de zones, pour permettre les déplacements de véhicules qui
assurent des transports indispensables et urgents pour répondre à une situation de crise ou à des événements
d’une  particulière  gravité,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  de  nature  à  menacer  des  vies  humaines,  à
compromettre  la  sécurité  ou  la  libre  circulation  des  personnes  et  des  biens  ou  à  porter  atteinte  à
l’environnement.

Ces dérogations ne font pas l’objet de décisions spéciales individuelles, mais prennent la forme d’un acte
réglementaire temporaire de dérogation à l’interdiction de circulation. La décision précise les motifs et les
limites  des  dérogations  accordées,  en  particulier  l’objet  du  transport  autorisé  ainsi  que  la  durée  des
dérogations qui ne peut dépasser la durée strictement nécessaire pour faire cesser les menaces engendrées
par la situation ou l’événement ayant motivé la décision.

Sont concernés notamment les véhicules qui assurent un transport de marchandises en vue de :

1° Faire face aux conséquences, y compris économiques, d’une situation de crise telle qu’une catastrophe
naturelle ou d’événements ou phénomènes climatiques ou naturels exceptionnels tels que sécheresse,
inondation, chutes de neige ;

2° Prévenir un risque lié à un accident grave ou à un sinistre de nature à porter atteinte à la vie ou à
l’intégrité des personnes, aux biens ou à l’environnement.

Les dérogations temporaires de portée individuelle (art. 5-II de l'Arrêté du 2 mars 2015)

Des dérogations  ponctuelles  aux interdictions  générales  et  complémentaires  faisant  l’objet  de  décisions
spéciales  individuelles,  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  de  départements,  pour  permettre  les
déplacements de certains véhicules qui assurent des transports :

1° de marchandises pour répondre à des besoins indispensables ou urgents à la suite d’un événement
imprévu ;
2° pour l’approvisionnement de centres de distribution menacés de pénuries ;
3° de déchets pour l’évacuation des déchetteries et des abattoirs ;
4° pour l'approvisionnement par citernes en carburant des stations-service des autoroutes, des aéroports
ou des ports pour les navires de pêche professionnels et à passagers réguliers ;
5° de marchandises dangereuses destinées à des chargements ou déchargements urgents dans les ports
maritimes.
6° de marchandises nécessaires au fonctionnement en service continu de certains services ou unités de
production.  Lorsqu’elles  concernent  des  transports  de marchandises  dangereuses,  ces  dérogations  ne
peuvent être accordées qu’après avis de la commission interministérielle du transport des marchandises
dangereuses ;
7° destinés à contribuer à l’exécution de services publics ou de services d’urgence afin de répondre à des
besoins collectifs immédiats ;
8° pour l’approvisionnement en linge propre et l’évacuation du linge sale des structures hôtelières d’une
capacité de 200 chambres et plus par structure.
9° pour l’acheminement d’aliments composés pour animaux dans les élevages.

La dérogation est accordée pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an.

Les dérogations temporaires sont accordées par arrêté du préfet du département du lieu de départ (véhicule
en charge ou à vide). Pour les transports en provenance de l’étranger, la dérogation est accordée par le préfet
du département d’entrée en France, après avis simple du préfet du département du lieu d’arrivée.
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PRÉFET DU CHER 
Direction Départementale des Territoires 

 
                                            ARRÊTÉ N°2018-1-0572 du 14 juin 2018 

Prorogeant l’arrêté du 26 juin 2012 portant approbation  
du schéma départemental de gestion cynégétique 2012-2018 

------- 
 

La préfète du Cher,  
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

Vu les articles L.425-1 à L.425-5 et L426-5 du Code de l’environnement, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-1-0691 en date du 26 juin 2012 approuvant le schéma départemental de gestion 
cynégétique 2012-2018, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-1-875 en date du 24 juillet 2017 modifiant l’arrêté préfectoral n°2012-1-0691 en date 
du 26 juin 2012 approuvant le schéma départemental de gestion cynégétique 2012-2018, 
 

Vu l'avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 27 avril 2018, 
 

Considérant que les travaux d’élaboration du nouveau schéma ne peuvent être menés à leur terme avant l’expiration 
du schéma en cours, 
 

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires du Cher, 
 
 

 ARRÊTE 
 

Article 1er -  
 
L’arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 modifiant l’arrêté préfectoral n°2012-1-0691 en date du 26 juin 2012 
approuvant le schéma départemental de gestion cynégétique 2012-2018 est prorogé jusqu’au 26 décembre 2018. 
 
Article 2 - 
 
Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la Directrice départementale des territoires, le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, ainsi que toutes autorités habilitées à 
constater les infractions de la police de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur d’agence de l’Office National des Forêts du Cher et de 
l’Indre, au Président de la Fédération Départementale des Chasseurs et publié au recueil des actes administratifs. 
 
   

         BOURGES, le 14 juin 2018 

La préfète, 
 

Signé : 
 

Catherine FERRIER 
 
 

Voies et délais de Recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame la Préfète du Cher dans le délai de 15 jours à compter de sa notification. 
L’absence de réponse dans un délai d’un mois vaut décision implicite de rejet.  

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif d’Orléans (45) dans le délai de deux mois à compter de la 
notification de l’arrêté d’attribution et sous réserve d’avoir conduit préalablement un recours administratif dans les conditions de l’article R. 425-9 du 
code de l’environnement. 
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AP n°2018-0249 du 27/06/2018accordant subdélégation de

signature pour l'exercice du pouvoir adjudicateur à certains

agents de la DDT du Cher 
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PRÉFET DU CHER

Direction départementale 
        des Territoires

  Secrétariat général

Bureau réglementation
    et appui juridique

ARRÊTÉ N° 2018 – 0249 du 27 juin 2018
accordant subdélégation de signature pour l’exercice des attributions du

représentant du pouvoir adjudicateur à certains agents de la
direction départementale des Territoires du Cher,

--------------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action dans les services de l’État, dans les régions et les départements et notamment les articles 43 et 44,

Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics,

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER, Préfète du
Cher,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 24 mai 2016 nommant Mme Gaëlle LEJOSNE, directrice départementale
des Territoires du Cher à compter du 20 juin 2016,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  22  décembre  2017  portant  nomination  de  M.  Maxime  CUENOT,
directeur départemental adjoint des territoires du Cher, à compter du 1er janvier 2018,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2018-1-554  du  6  juin  2018  accordant  délégation  de  signature  à  
Mme Gaëlle LEJOSNE,

Sur proposition de madame la directrice départementale des Territoires du Cher, 
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A R R Ê T E :

Article 1er :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle LEJOSNE, subdélégation est donnée à M. Maxime
CUENOT, directeur départemental adjoint des territoires du Cher, à l’effet de signer les marchés de l’État et
tous les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur par le code des marchés publics et par les
cahiers des clauses administratives générales, pour les affaires relevant des ministères suivants :

- Services du Premier Ministre,
- Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation,
- Ministère de la Cohésion des Territoires,
- Ministère de l’Économie et des Finances,
- Ministère de la Justice,
- Ministère de la Transition Écologique et Solidaire.

Les marchés d’un montant supérieur à 400 000 € feront l’objet d’un visa préalable de Mme la Préfète du
Cher.

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Maxime CUENOT, subdélégation est  donnée à M. Nicolas
LOUBET, chef du secrétariat général.

Article 2 : 

Toutes dispositions antérieures sont abrogées.

Article 3 :

La directrice départementale des Territoires du Cher, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 27 juin 2018

Pour la Préfète,
La directrice départementale,

Signé

Gaëlle LEJOSNE
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18-2018-06-26-002

AP portant autorisation de dérogation pour la perturbation

intentionnelle d'individus et la destruction, l'altération ou la

dégradation d'habitats d'espèces faunistiques protégées à la

DREAL Centre-Val de Loire dans le cadre d'un

demi-échangeur au sud de MASSAY (Cher)
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Direction départementale 
des Territoires

ARRÊTÉ n° 2018-0229

portant autorisation de dérogation pour la perturbation intentionnelle d’individus et la destruction,
l’altération ou la dégradation d’habitats d’espèces faunistiques protégées 

à la DREAL Centre-Val de Loire
dans le cadre de l’aménagement d’un demi-échangeur au sud de MASSAY (Cher)

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration des décisions administratives individuelles, notamment en matière de capture d’espèces
animales protégées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0285 du 3 avril 2018 accordant délégation de signature à Mme Gaëlle
LEJOSNE, directrice départementale des Territoires ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-0131 du 10 avril 2018 accordant subdélégation de signature à certains agents
de la Direction départementale des territoires du Cher ; 

Vu la demande de dérogation présentée le 23 mars 2018 par la DREAL Centre-Val de Loire, en vue d'être
autorisé à réaliser des captures-relâchers d’individus d’espèces faunistiques protégées et à détruire certains
de leurs habitats, dans le cadre de l’aménagement d’un demi-échangeur au sud de Massay entre l’A20 et la
RD 2020 (Cher) ;

Vu l’avis favorable du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel de la région Centre-Val de Loire
n° 2018/28 du 15 mai 2018 ;

Considérant la nécessité d’améliorer les conditions de desserte locale du bourg de Massay de et vers
l’autoroute A20, notamment pour réduire les nuisances aux riverains et sécuriser les déplacements ;

Considérant la mise en œuvre de la séquence « éviter – réduire – compenser » de façon adaptée aux enjeux
de biodiversité et la qualité des mesures proposées ;

Considérant que l’autorisation sollicitée ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces d’amphibiens et d’insectes concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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Sur proposition de la directrice départementale des Territoires ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   – Identité des bénéficiaires 

Le bénéficiaire de la dérogation est la DREAL Centre-Val de Loire, 5 avenue Buffon, 45064 ORLEANS
CEDEX 2.

Article 2 – Nature de la dérogation - localisation

Dans le cadre de l’aménagement d’un demi-échangeur au sud de Massay entre l’A20 et la RD 2020 (Cher),
la présente dérogation est accordée, sous réserve du respect des modalités définies aux articles 3 et 4 du
présent arrêté, pour la perturbation intentionnelle d’individus d’espèces faunistiques protégées, pour la
capture et le relâcher temporaire, et pour la destruction de leurs habitats situés sur l’emprise de travaux. 

DE L’ESPECE 
(NOM SCIENTIFIQUE)

NOM COMMUN QUANTITE

Bufo bufo
Rana dalmatina
Hyla arborea
Liddotriton helveticus

Cerambyx cerdo

Rana dalmatina
Hyla arborea

Cerambyx cerdo

Crapaud commun
Grenouille verte
Rainette verte
Triton palmé

Grand capricorne

Grenouille verte
Rainette verte

Grand capricorne

Environ 10 individus
Environ 10 individus
Environ 10 individus
Environ 20 individus

Quelques individus (1 arbre touché)

    Destruction d’habitats terrestres 

Destruction d’un arbre présentant des 
traces d’émergence

Article 3 – Conditions de la dérogation

Le dossier joint à la demande détaille les différents impacts du projet et les mesures qui seront mises en
œuvre. 

Les travaux de défrichement et de dégagement des emprises pourront être réalisés uniquement durant la
période comprise entre septembre 2018 et janvier 2019.

La mise en place d’un dispositif empêchant l’intrusion des amphibiens en phase chantier sera réalisée avant
leur migration de début de printemps. Si malgré les mesures mises en œuvre (balisage préventif par
exemple), des individus sont rencontrés au sein des emprises du chantier, les captures des amphibiens et du
Grand capricorne seront réalisés à la main ou à l’aide d’une épuisette et les relâchers s’effectueront dans un
environnement propice, après information et avis de l’écologue désigné pour le suivi du chantier. 

Le chantier sera suivi par un écologue de la préparation jusqu’à la réception des travaux, pour s’assurer de la
bonne mise en œuvre des mesures préconisées.

Les principales mesures compensatoires concernant les espèces protégées sont :

- la plantation de haies bocagères d’essences locales (380m) et entretien ;
- l’aménagement de la mare et de ses alentours pour en améliorer la fonctionnalité (création de berges en

pentes douces, mis en place d’une zone humide périphérique par décapage superficiel…) ;
- l’amélioration des fonctions de la zone humide du ruisseau (recharge granulométrique du lit du cours

d’eau sur 200 m, permettant un rehaussement de la ligne d’eau).

2

}
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Article 4 – Mesures de suivi et rapport d’activités

Un rapport des actions menées devra être transmis, au plus tard 6 mois après la fin de l’opération, à la
Direction départementale des Territoires du Cher, Service environnement et risques, bureau forêt, chasse,
nature – 6 place de la Pyrotechnie, CS 20001, 18019 BOURGES CEDEX.

Le bilan comprendra a minima un rappel du contexte de la dérogation, les espèces concernées, les
protocoles mis en œuvre, les dates des suivis réalisés pendant et postérieurement aux travaux, les
effectifs observés/capturés, une analyse de l’efficacité des mesures mises en œuvre, une conclusion sur
l’état de conservation des espèces sur le site, des propositions éventuelles de mesures correctives.

Article 5 – Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable pour la période 2018-2019. 

Article 6 – Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour réaliser l’opération sus-mentionnée.

Article 7 – Mesures de contrôles

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 peut faire l’objet de contrôles prévus à
l’article L. 170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements aux
prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 8 - Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies à l’article L.171-8 et L.415-3 
du code de l’environnement.

Article 9 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, la directrice départementale des Territoires et le directeur
régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au chef du service
départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage du Cher et au colonel commandant le
groupement de Gendarmerie du Cher.

Bourges, le 25 juin 2018

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

La directrice départementale, et par subdélégation,
La chef de bureau,

signé

Claire GOBLET

Voies et délais de Recours 

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux, adressé à madame la préfète du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de l’Administration
vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).

3 
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18-2018-06-05-001

arrêté 2018-0200 fixant la composition de la commission

départementale restreinte  d'orientation de l'agriculture
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DDT 18

18-2018-06-04-003

Arrêté 2018-199 du 4 juin 2018fixant la composition de la

commission pleniere d'orientation de l'agriculture
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18-2018-06-18-002

ARRÊTÉ N° 2018-0245

portant interdiction temporaire de naviguer 

sur le plan d'eau communal de La Chapelle d’Angillon 

pour l'organisation du 3ème triathlon du Grand Meaulnes

 par le club "Bourges Triathlon" le dimanche 09 septembre

2018
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18-2018-06-25-002

Arrêté n° 2018-1-0639 portant modification de la

composition de la commission départementale de

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
Modification composition CDPENAF
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18-2018-06-08-002

Arrêté préfectoral N° 2018-0238 du 8 juin 2018

portant réglementation temporaire de la navigation sur le

plan d'eau du val d'AURON pour l'organisation du

spectacle pyrotechnique du 14 juillet 2018Arrêté préfectoral N° 2018-0238 du 8 juin 2018

portant réglementation temporaire de la navigation sur le plan d'eau du val d'AURON pour

l'organisation du spectacle pyrotechnique du 14 juillet 2018
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DIRECCTE - UT18

18-2018-05-30-006

Arrêté MHTSession Juillet 2018

Arrêté N° 2018-1-0545 du 30/05/2018 accordant la médaille d'honneur du travail - Session Juillet

2018
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PRÉFET DU CHER
Préfecture

Direction de l’action territoriale
Bureau de l’organisation territoriale

 et des affaires financières

ARRÊTÉ N° 2018 - 1  - 0671 du 27 juin 2018
portant règlement du budget 2018

de la communauté de communes du PAYS DE NERONDES

La préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1612-2 et L. 1612-19,    

VU le code des juridictions financières et notamment ses articles L. 232-1, R. 232-1 et R. 244-1 à
R. 244-4,

VU les lois et règlements relatifs aux budgets des établissements publics de coopération 
intercommunale,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Madame Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1027 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à
M. Thibault DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de
l’arrondissement de Bourges,

VU la saisine du 16 mai 2018 de la Chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire,
enregistrée au greffe le 17 mai 2018, en raison du rejet du budget primitif 2018 du budget annexe
« ordures ménagères » par le conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de
Nérondes, en application des dispositions de l’article L. 1612-2 du code général des collectivités
territoriales,

VU la lettre du 18 mai 2018 de la présidente de la Chambre, invitant le président de la communauté
de communes à faire connaître ses observations à la Chambre soit par écrit, soit oralement,

VU l’ensemble des pièces recueillies au cours de l’instruction, notamment les réponses du président
de la communauté de communes en date des 28 et 29 mai, 4, 11 et 12 juin 2018, 

CONSIDÉRANT que l’ensemble des pièces justificatives utiles à l’instruction de la saisine a été
enregistré par le greffe les 25 mai 2018, cette dernière date étant celle à partir de laquelle a
commencé à courir le délai d’un mois dont dispose la Chambre pour rendre son avis,

CONSIDÉRANT que la saisine a été jugée recevable,

CONSIDÉRANT que dans sa séance du 16 avril 2018, le conseil communautaire de la communauté
de communes du Pays de Nérondes a refusé d’adopter le budget primitif 2018 du budget annexe
« ordures ménagères »,

CONSIDÉRANT que la Chambre est fondée, pour l’évaluation des recettes et des dépenses du
budget 2018, à se référer au projet de budget 2018 présenté par le président, après en avoir vérifié la
sincérité et le respect de l’équilibre réel au sens de l’article L. 1612-4 du CGCT,

CONSIDÉRANT l’avis n° 8 de la chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire rendu le
19 juin 2018 en application des articles L. 232-1 et R. 232-1 du code des juridictions financières et de
l’article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales, notifié à Madame la préfète du Cher

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
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le 22 juin 2018,

CONSIDÉRANT que le budget de la communauté de communes du Pays de Nérondes est composé
du budget principal et de trois budgets annexes relatifs aux ordures ménagères, aux activités liées au
collège et au service public d’assainissement non collectif (SPANC), habituellement votés par
chapitre,

Concernant le budget annexe «     ordures ménagères     »     :  

CONSIDÉRANT que le budget annexe relatif aux ordures ménagères n’a pas été adopté et que le
projet de budget primitif affiche un déficit de la section de fonctionnement de 59 000 € ;

CONSIDÉRANT que la communauté de communes a transféré sa compétence « ordures
ménagères » au syndicat mixte intercommunal de ramassage et de traitement des ordures ménagères
(SMIRTOM) du Saint-Amandois, qui a institué la redevance d’enlèvement des ordures ménagères
(REOM) sur l’ensemble de son territoire ; que cette redevance a pour objet de financer exclusivement
les services de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés et confère au service un
caractère industriel et commercial ; que la communauté de communes, qui a opté pour le système
dérogatoire prévu par l’article L. 2333-76 du CGCT, collecte la REOM en lieu et place du syndicat
mixte, cette recette étant par ailleurs prise en compte dans le calcul du coefficient d’intégration (CIF)
de l’établissement public de coopération intercommunale ;

CONSIDÉRANT que, ce faisant, la communauté de communes n’assure pas la gestion du service
des ordures ménagères sur son territoire mais se borne à collecter la redevance puis à la reverser au
SMIRTOM selon les termes des délibérations concordantes des deux entités, et à tenir à jour le fichier
des usagers pour le SMIRTOM ; que la recette ainsi perçue par le budget annexe « ordures
ménagères » ne constitue pas la contrepartie d’un service rendu aux usagers, et ne peut donc
s’analyser comme une recette venant couvrir le coût d’un service rendu ; que le budget annexe
« ordures ménagères » de la communauté de communes n’entre dès lors pas dans le cadre d’un
service public industriel et commercial devant se conformer à l’obligation d’équilibre telle qu’elle
résulte des dispositions de l’article L. 2224-1 du CGCT ;

CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un budget annexe à caractère administratif et qu’il y a lieu de faire
application de la nomenclature budgétaire et comptable M14 ;

CONSIDÉRANT, par voie de conséquence, que l’équilibre de ce budget annexe peut être rétabli par
une subvention d’équilibre en provenance du budget principal ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prévoir au budget principal de la communauté de communes une
dépense de 59 000 € au chapitre 65 de la section de fonctionnement ; que les inscriptions relatives
aux dotations aux provisions pour dépréciation d’actif circulant sont justifiées et, au regard des
redevances impayées accumulées depuis plusieurs années, devront être réévaluées chaque année ;

CONSIDÉRANT que le montant de 12 014,73 € figurant au chapitre 21, qui ne correspond pas à des
dépenses prévues par la collectivité, doit être supprimé ;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 1612-7 du CGCT, applicable aux communautés de
communes, la section de fonctionnement du budget annexe « ordures ménagères » s’équilibre à
580 073 €, que la section d’investissement présente un sur-équilibre de 12 015 €, et que le budget
annexe ne comporte aucune dette ;

CONSIDÉRANT que ce budget annexe, qui devrait relever de la nomenclature M14, pourrait enfin
être dissous et réintégré au sein du budget principal de la communauté de communes ;

Concernant le budget principal – section de fonctionnement     :  

CONSIDÉRANT qu’au chapitre 011 (compte 62878 « remboursement de frais à d’autres
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organismes »), la communauté de communes bénéficie, dans le cadre d’une convention, de la mise à
disposition de personnels des communes de Nérondes et de Blet pour laquelle la dépense inscrite au
budget primitif 2018, au vu de la moyenne des exercices 2015 à 2017, paraît surévaluée sans
justification et sera donc ramenée de 34 000 € à 6 000 € ; que le montant du chapitre 011 s’élève ainsi
à 185 042 € ;

CONSIDÉRANT que certains comptes du chapitre 012 « charges de personnel » ont été surélavués,
pour un total de 19 023 € ; qu’après cette correction, le montant du chapitre 012 s’établit à
289 135 € ;

CONSIDÉRANT qu’au sein du chapitre 65, le compte 657363 « subventions de fonctionnement aux
établissements et services rattachés à caractère administratif » doit être abondé du montant du déficit
du budget annexe « ordures ménagères », soit 59 000 €, et que le chapitre 65 s’élève alors à
257 387 € ; qu’au sein du même chapitre, il y a lieu de rétablir les imputations suivantes : la
subvention au budget annexe « activités liées au collège » doit être inscrite au compte 657363
« subventions de fonctionnement aux établissements et services rattachés à caractère administratif »
et non au compte 65548 « autres contributions », et le reversement du produit de la taxe sur la gestion
des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) doit figurer au compte 65548
« autres contributions » et non au compte 65541 « contributions au fonds de compensation des
charges territoriales (établissement public de territoire ) » ;

CONSIDÉRANT que, au chapitre 022, le montant des dépenses imprévues de fonctionnement est
fixé à 5 000 € ; qu’au chapitre 023, un virement de la section de fonctionnement à la section
d’investissement d’un montant de 70 000 € est fixé;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, le montant total des dépenses de fonctionnement s’établit à 1 538 323 € ;

CONSIDÉRANT, s’agissant des produits de fonctionnement, qu’alors que la communauté de
communes n’avait inscrit aucune recette au chapitre 013 « atténuation de charges », l’état de
consommation des crédits transmis par le comptable comporte une recette de 121,73 € ; qu’il y a lieu
d’imputer une somme de 122 € au compte 6419 « remboursement sur rémunérations du personnel » ;

CONSIDÉRANT que le produit de la taxe GEMAPI, initialement inscrit au compte 70388 « autres
redevances et recettes diverses » (21 773 €), doit en être supprimé pour être imputé au compte 7318
« autres impôts locaux ou assimilés » ;

CONSIDÉRANT qu’au chapitre 73 « impôts et taxes », le montant notifié de l’attribution de la
dotation FPIC à l’ensemble intercommunal et le choix de ce dernier de faire application de la
répartition de droit commun permettent d’augmenter de 24 428 € l’inscription au compte 73223, soit
un montant de 47 267 € ; que cette hausse, ajustée au produit de la taxe GEMAPI, porte le total du
chapitre 73 à 861 134 € ;

CONSIDÉRANT qu’au chapitre 74 « dotations et participations », la subvention du conseil régional
au titre d’activités culturelles est fixée à 56 818 €, en baisse de 8 182 € par rapport à la prévision
initialement inscrite ; qu’au regard des subventions effectivement sollicitées ou prévues par
délibération de la communauté de communes, le montant des subventions accordées par la CAF et le
REEAF (compte 7478) doit être limité à 10 680 € au lieu de 27 530 € ; qu’il en résulte un montant de
338 861 € au chapitre 74 ;

CONSIDÉRANT que l’état de consommation des crédits transmis par le comptable comporte une
recette de 1 774,84 € à imputer au chapitre 77 « produits exceptionnels » ; que le chapitre 77 doit être
crédité de 1 775 € ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, le montant total des produits de fonctionnement est de 1 573 635 € et que
la section de fonctionnement du budget principal fait apparaître un sur-équilibre de 35 312 € ;
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Concernant le budget principal – section d’investissement     :  

CONSIDÉRANT que les restes à réaliser sont justifiés ;

CONSIDÉRANT qu’en dépenses, au chapitre 23, la collectivité a inscrit, au titre de la construction
d’une structure d’exercice regroupé de la médecine, annexe à la maison médicale de La Guerche sur
l’Aubois, un montant de 1 242 481 € (au compte 237 « avances versées sur commande
d’immobilisations incorporelles »), correspondant au montant total des avances à verser au
mandataire ; qu’elle a en effet confié à la SEM Territoria, par contrat de mandat public en date du
13 juillet 2017, la mission de faire réaliser les études et les travaux de construction du cabinet
médical pour le compte de la communauté de communes ; qu’il ressort toutefois de l’échéancier et du
calendrier prévisionnels de l’opération que les dépenses de l’exercice 2018 s’élèveront à 151 341 €,
que les consultations des candidats auront lieu en novembre 2018, le choix des entreprises à partir de
janvier 2019, la notification des marchés début février 2019 et que les travaux de construction ne
débuteront qu’au deuxième trimestre 2019 ;

CONSIDÉRANT qu’au même compte 237, la communauté de communes a inscrit une somme de
59 000 € destinée à couvrir le déficit du budget annexe « ordures ménagères » ; que cette somme doit
être imputée au compte 657363 « subventions de fonctionnement aux établissements et services
rattachés à caractère administratif » ;

CONSIDÉRANT que le montant du compte 237 s’élève donc à 151 350 €

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de supprimer la somme de 457 € prévue au titre des dépenses
imprévues au chapitre 020 ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, le total des dépenses d’investissement est de 427 511 € ;

CONSIDÉRANT qu’en recettes, il y a lieu de diminuer le chapitre 13 des sommes relatives aux
subventions de l’État et du département du Cher (comptes 1311 et 1312) ; qu’en outre, la subvention
inscrite au titre du minibus (compte 1318) doit être limitée au montant de la demande déposée, soit
12 200 € ; qu’ainsi le total du chapitre 13 est d’un montant de 112 200 € ;

CONSIDÉRANT qu’au chapitre 16, la recette d’emprunt n’est pas indispensable à l’équilibre de la
section, et doit être supprimée ;

CONSIDÉRANT qu’au chapitre 10, la communauté de communes a inscrit au titre du fonds de
compensation pour la TVA (FCTVA – compte 1022) un montant de 203 000 € calculé à partir du
montant total initialement inscrit au titre des avances consenties au mandataire pour ce projet
(1 242 481 €) ; que si, dans le cadre d’une opération sous mandat, la collectivité mandante, qui fait
réaliser en son nom et pour son compte, des investissements par un mandataire, peut verser au
mandataire des avances portées à son budget (aux comptes 237 pour les immobilisations
incorporelles ou 238 pour les immobilisations corporelles), ces dépenses ne sont cependant pas
éligibles au FCTVA dès lors qu’elles sont engagées en prévision de travaux à réaliser et que
l’enrichissement du patrimoine de la collectivité n’est pas certain lors de l’imputation; que lorsque
l’utilisation de ces avances est justifiée par l’exécution de travaux, le montant des dépenses est porté,
pour l’exercice concerné, par la collectivité mandante, à un compte 231 ou 232 lorsqu’il s’agit
d’immobilisation en cours ou au compte 21 lorsque l’équipement est achevé; que seules les dépenses
figurant aux comptes 21, 231 ou 232 qui traduisent l’enrichissement du patrimoine de la collectivité
mandante peut ouvrir droit à une attribution du FCTVA et que les inscriptions au chapitre 041
« opérations patrimoniales » constatant l’inscription dans le patrimoine de la collectivité des actifs
dont la réalisation a été justifiée par le mandataire constitue l’assiette de liquidation du FCTVA ;

CONSIDÉRANT toutefois que, en l’espèce, les travaux ne commenceront qu’à compter de 2019 :
que dès lors les études (compte 203) ne sont pas éligibles au FCTVA en raison du caractère incertain
de l’enrichissement du patrimoine de la collectivité tant qu’elles ne sont pas suivies de la réalisation
des travaux ; que, par voie de conséquence, la collectivité ne pourra pas bénéficier du FCTVA en
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2018 au titre de son projet de maison médicale ;

CONSIDÉRANT, en revanche, que la communauté de communes peut inscrire des recettes de
FCTVA au titre de l’achat du minibus, du mobilier, du matériel informatique et des défibrillateurs,
soit une dépense éligible de 46 000 € et un montant de FCTVA de 7 546 € ;

CONSIDÉRANT enfin qu’un virement de la section de fonctionnement à la section
d’investissement, de 70 000 €, doit être inscrit au chapitre 021 ;

CONSIDÉRANT qu’ainsi, le total des recettes d’investissement est de 527 836 € et que la section
d’investissement affiche un sur-équilibre de 100 325 € ;

CONSIDÉRANT que le budget annexe Service public de l’assainissement non collectif n’appelle
aucune observation ou modification ;

CONSIDÉRANT que, concernant le budget annexe Activités liées au collège, en section
d’investissement, au chapitre 23, la somme de 25 000 € inscrite au crédit du compte 238 a été par
erreur inscrite au débit du même compte , au lieu d’être portée au débit du compte 2313, sans
conséquence sur le montant total ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Le budget principal 2018 de la communauté de communes du Pays de Nérondes est
réglé et rendu exécutoire ainsi :
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Budget principal     : section de fonctionnement  

6/13

Chapitre Libellé budget voté budget arrêté

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuation de produits

65 Autres charges de gestion courante (sauf 656)

656 Frais de fonctionnement des groupes d’élus 0 € 0 €

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles 700 € 700 €

68 Dotations aux provisions semi-budgétaires 0 € 0 €

022 Dépenses imprévues de fonctionnement

Total des dépenses réelles de fonctionnement

023 Virement à la section d’investissement

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections

043 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement

D002 Résultat reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses de fonctionnement cumulées

013 Atténuations de charges 0 € 122 €

70 Produits des services, du domaine et ventes…

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers 0 € 0 €

77 Produits exceptionnels 0 €

78 Reprises sur provisions semi-budgétaires 0 € 0 €

Total des recettes réelles de fonctionnement

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections

043 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre de fonctionnement

R002 Résultat reporté

TOTAL des recettes de fonctionnement cumulées

Résultat prévisionnel 0 €

213 042 € 185 042 €

308 158 € 289 135 €

654 687 € 654 687 €

198 387 € 257 387 €

1 374 274 € 1 386 251 €

14 000 € 14 000 €

46 687 € 5 000 €

1 435 661 € 1 405 951 €

74 308 € 70 000 €

62 372 € 62 372 €

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

136 680 € 132 372 €

1 572 341 € 1 538 323 €

122 887 € 101 114 €

814 933 € 861 134 €

363 893 € 338 861 €

17 000 € 17 000 €

1 318 713 € 1 318 231 €

1 775 €

1 318 713 € 1 320 006 €

7 500 € 7 500 €

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

7 500 € 7 500 €

246 129 € 246 129 €

1 572 341 € 1 573 635 €

35 312 €

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-06-27-003 - AP 2018-1-0671 du 27062018 CC PAYS DE NERONDES - RAA 213



Budget principal     : section d’investissement  
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Chapitre Libellé budget voté budget arrêté RAR

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)

204 Subventions d’équipement versées 0 € 0 €

21 Immobilisations corporelles

23 Immobilisations en cours

Total des opérations d’équipement 0 € 0 €

Total des dépenses d’équipement

16 Emprunts et dettes assimilées

020 Dépenses imprévues d’investissement 457 € 0 €

Total des dépenses financières

45..1 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des dépenses réelles d’investissement

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des dépenses d’ordre d’investissement

D001 Solde d’exécution négatif reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses d’investissement cumulées

010 Stocks 0 € 0 €

13 Subventions d’investissement (hors 138)

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0 €

Total des recettes d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068)

1068 Excédent de fonct. capitalisés 0 € 0 €

165 Dépôts et cautionnements reçus 457 € 457 €

Total des recettes financières

45..2 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des recettes réelles d’investissement

021 Virement de la section de fonctionnement

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des recettes d’ordre d’investissement

R001 Solde d’exécution positif reporté

TOTAL des recettes d’investissement cumulées

Résultat prévisionnel

18 000 € 18 000 €

70 300 €

71 000 € 71 000 € 4 000 €

1 301 481 € 151 350 €

1 390 481 € 240 350 € 74 300 €

28 311 € 28 311 €

28 768 € 28 311 €

1 419 249 € 268 661 €

7 500 € 7 500 €

151 350 € 151 350 €

158 850 € 158 850 €

1 578 099 € 427 511 €

637 000 € 112 200 €

400 000 €

1 037 000 € 112 200 €

203 000 € 7 546 €

203 457 € 8 003 €

1 240 457 € 120 203 €

74 308 € 70 000 €

62 372 € 62 372 €

151 350 € 151 350 €

288 030 € 283 722 €

123 912 € 123 912 €

1 652 399 € 527 836 €

74 300 € 100 325 €
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Budget annexe ordures ménagères : section d’exploitation

Budget annexe ordures ménagères : section d’investissement
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Chapitre Dépenses Chapitre Recettes

011 Charges à caractère général 013 Atténuations de charges 0 €

012 0 € 70

65 74 Subventions d’exploitation

Total des recettes de gestion de services

67 Charges exceptionnelles 77 Produits exceptionnels 973 €

68 78 0 €

Total des dépenses réelles d’exploitation Total des recettes réelles d’exploitation

TOTAL TOTAL
D002 Résultat reporté R002 Résultat reporté 0 €

Budget 
arrêté

Budget 
arrêté

544 913 €

Charges de personnel, frais 
assimilés

Ventes produits fabriqués, 
prestations 520 100 €

Autres charges de gestion 
courante 4 000 € 59 000 €

Total des dépenses de gestion de 
services 548 913 € 579 100 €

3 950 €

Dotations aux provisions et 
dépréciations 10 000 €

Reprises sur provisions et 
dépréciations

562 863 € 580 073 €

562 863 € 580 073 €

17 210 €

TOTAL des dépenses d’exploitation 
cumulées 580 073 €

TOTAL des recettes d’exploitation 
cumulées 580 073 €

Chapitre Dépenses Chapitre Recettes

0 € 0 €

0 € 0 €

TOTAL 0 € TOTAL 0 €

D001 0 € R001

budget 
arrêté

Budget 
arrêté

Total des dépenses réelles 
d’investissement

Total des recettes réelles 
d’investissement

Total des dépenses d’ordre 
d’investissement

Total des recettes d’ordre 
d’investissement

Solde d’exécution négatif 
reporté

Solde d’exécution positif 
reporté

12 015 €
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Budget annexe SPANC : section de fonctionnement
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Chapitre Libellé budget voté budget arrêté

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuation de produits 0 € 0 €

65 Autres charges de gestion courante 300 € 300 €

Total des dépenses de gestion des services

66 Charges financières 0 € 0 €

67 Charges exceptionnelles

68 Dotations aux provisions et dépréciations 0 € 0 €

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0 € 0 €

022 Dépenses imprévues d’exploitation 0 € 0 €

Total des dépenses réelles d’exploitation

023 Virement à la section d’investissement 0 € 0 €

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections

043 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre d’exploitation

D002 Résultat reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses d’exploitation cumulées

013 Atténuations de charges 0 € 0 €

70 Ventes produits fabriqués, prestations

73 Produits issus de la fiscalité 0 € 0 €

74 Subventions d’exploitation

75 Autres produits de gestion courante 0 € 0 €

Total des recettes de gestion des services

76 Produits financiers 0 € 0 €

77 Produits exceptionnels 0 € 0 €

78 Reprises sur provisions et dépréciations 0 € 0 €

Total des recettes réelles d’exploitation

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 0 € 0 €

043 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0 € 0 €

R002 Résultat reporté

TOTAL des recettes d’exploitation cumulées

Résultat prévisionnel 0 € 0 €

19 181 € 19 181 €

7 264 € 7 264 €

26 745 € 26 745 €

2 400 € 2 400 €

29 145 € 29 145 €

1 416 € 1 416 €
Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

1 416 € 1 416 €

30 561 € 30 561 €

17 200 € 17 200 €

3 286 € 3 286 €

20 486 € 20 486 €

20 486 € 20 486 €

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

10 075 € 10 075 €

30 561 € 30 561 €
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Budget annexe SPANC : section d’investissement
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Chapitre Libellé budget voté budget arrêté

20 Immobilisations incorporelles 

21 Immobilisations corporelles 0 € 0 €

Total des opérations d’équipement 0 € 0 €

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves 0 € 0 €

13 Subventions d’investissement 0 € 0 €

020 Dépenses imprévues d’investissement 0 € 0 €

Total des dépenses financières 0 € 0 €

4581 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des dépenses réelles d’investissement

040 opérations d’ordre de transfert entre sections 0 € 0 €

041 Opérations patrimoniales 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0 € 0 €

D001 Solde d’exécution négatif reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses d’investissement cumulées

13 Subventions d’investissement 0 € 0 €

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0 € 0 €

20 Immobilisations incorporelles 0 € 0 €

21 Immobilisations corporelles 0 € 0 €

22 Immobilisations reçues en affectation 0 € 0 €

23 Immobilisations en cours 0 € 0 €

Total des recettes d’équipement 0 € 0 €

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 106) 0 € 0 €

106 Réserves 0 € 0 €

165 Dépôts et cautionnements reçus 0 € 0 €

18 0 € 0 €

26 0 € 0 €

27 Autres immobilisations financières 0 € 0 €

Total des recettes financières 0 € 0 €

4582 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des recettes réelles d’investissement 0 € 0 €

021 Virement de la section d’exploitation 0 € 0 €

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre d’investissement

R001 Solde d’exécution positif reporté

TOTAL des recettes d’investissement cumulées

Résultat prévisionnel 0 € 0 €

2 832 € 2 832 €

2 832 € 2 832 €

2 832 € 2 832 €

2 832 € 2 832 €

Comptes de liaison : affectation à…

Participations et créances rattachées à des 
participations

1 416 € 1 416 €

1 416 € 1 416 €

1 416 € 1 416 €

2 832 € 2 832 €
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Budget annexe  - activités liées au collège : section de fonctionnement

11/13

Chapitre Libellé budget voté budget arrêté

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel, frais assimilés

014 Atténuation de produits 0 € 0 €

65 Autres charges de gestion courante (sauf 656)

656 Frais de fonctionnement des groupes d’élus 0 € 0 €

Total des dépenses de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles 0 € 0 €

68 Dotations aux provisions semi-budgétaires 0 € 0 €

022 Dépenses imprévues de fonctionnement 0 € 0 €

Total des dépenses réelles de fonctionnement

023 Virement à la section d’investissement 0 € 0 €

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections

043 0 € 0 €

Total des dépenses d’ordre de fonctionnement

D002 Résultat reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses de fonctionnement cumulées

013 Atténuations de charges

70 Produits des services, du domaine et ventes… 0 € 0 €

73 Impôts et taxes 0 € 0 €

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion courante 0 € 0 €

Total des recettes de gestion courante

76 Produits financiers 0 € 0 €

77 Produits exceptionnels 0 € 0 €

78 Reprises sur provisions semi-budgétaires 0 € 0 €

Total des recettes réelles de fonctionnement

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 0 € 0 €

043 0 € 0 €

Total des recettes d’ordre de fonctionnement 0 € 0 €

R002 Résultat reporté

TOTAL des recettes de fonctionnement cumulées

Résultat prévisionnel 0 € 0 €

52 508 € 52 508 €

35 340 € 35 340 €

9 200 € 9 200 €

97 048 € 97 048 €

31 120 € 31 120 €

128 168 € 128 168 €

4 000 € 4 000 €

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

4 000 € 4 000 €

132 168 € 132 168 €

11 001 € 11 001 €

88 974 € 88 974 €

99 975 € 99 975 €

99 975 € 99 975 €

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section de 
fonctionnement

32 193 € 32 193 €

132 168 € 132 168 €
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Budget annexe  - activités liées au collège : section d’investissement
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Chapitre Libellé RAR

010 Stocks 0 € 0 €
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0 € 0 €

204 Subventions d’équipement versées 0 € 0 €

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation 0 € 0 €

23 Immobilisations en cours

Total des opérations d’équipement 0 € 0 €

Total des dépenses d’équipement

10 Dotations, fonds divers et réserves 0 € 0 €

13 Subventions d’investissement    0 € 0 €

16 Emprunts et dettes assimilées

Total des dépenses financières

45..1 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des dépenses réelles d’investissement

040 opérations d’ordre de transfert entre sections 0 € 0 €

041 Opérations patrimoniales

Total des dépenses d’ordre d’investissement

D001 Solde d’exécution négatif reporté 0 € 0 €

TOTAL des dépenses d’investissement cumulées

010 Stocks 0 € 0 €

13 Subventions d’investissement (hors 138) 0 € 0 €

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0 € 0 €

20 Immobilisations incorporelles (hors 204) 0 € 0 €

204 Subventions d’équipement reçues 0 € 0 €

21 Immobilisations corporelles 0 € 0 €

22 Immobilisations reçues en affectation 0 € 0 €

23 Immobilisations en cours 0 € 0 €

Total des recettes d’équipement 0 € 0 €

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068)

1068 Excédent de fonct. capitalisés 0 € 0 €

138 0 € 0 €

165 Dépôts et cautionnements reçus 0 € 0 €

18 0 € 0 €

26 0 € 0 €

27 Autres immobilisations financières 0 € 0 €

024 Produits des cessions d’immobilisations 0 € 0 €

Total des recettes financières

45..2 Total des opérations pour compte de tiers 0 € 0 €

Total des recettes réelles d’investissement

021 Virement de la section de fonctionnement 0 € 0 €

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des recettes d’ordre d’investissement

R001 Solde d’exécution positif reporté

TOTAL des recettes d’investissement cumulées

budget 
voté

budget 
arrêté

163 045 € 163 045 €

25 000 € 25 000 €

188 045 € 188 045 €

1 012 374 € 1 012 374 €

1 012 374 € 1 012 374 €

1 200 419 € 1 200 419 €

255 000 € 255 000 €

255 000 € 255 000 €

1 455 419 € 1 455 419 €

95 450 €

95 450 €

41 000 € 41 000 €

Autres subventions d’investissement non 
transférables

Compte de liaison : affectation à…

Participations et créances rattachées à des 
participations

41 000 € 41 000 €

41 000 € 41 000 €

4 000 € 4 000 €

255 000 € 255 000 €

259 000 € 259 000 €

1 059 969 € 1 059 969 €

1 359 969 € 1 359 969 €
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ARTICLE 2 :  Les taux 2018 de fiscalité directe sont ainsi fixés : 
taxe d’habitation : ...........................................11,25 %
taxe foncière sur les propriétés bâties : ...........0,681 %
taxe foncière sur les propriétés non bâties : ......3,34 %

Le taux retenu au titre de la CFE est de 25,16 %

ARTICLE 3     : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher et monsieur le président de la
communauté de communes du pays de Nérondes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à madame la présidente de la Chambre
régionale des comptes du Centre-Val de Loire et à monsieur le directeur départemental des Finances
publiques du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général, 

Signé

  Thibault DELOYE

Voies de recours
       Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
d’Orléans qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 
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PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation territoriale et
des affaires financières

ARRÊTÉ n° 2018-1- 0649 du 26 juin 2018

Portant modification des statuts
du Syndicat Mixte Berry Numérique

---------------

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L.5214-27 et
L. 5721-1 et suivants,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Madame Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1027 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à
M. Thibault DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de
l’arrondissement de Bourges,

VU l’arrêté préfectoral n°2013-1-1414 modifié en date du 24 octobre 2013, portant création du
Syndicat Mixte Ouvert Numéric 18, 

VU la délibération de la communauté de communes Pays Fort Sancerrois Val de Loire en date du
28 septembre 2017, demandant son adhésion au syndicat mixte Berry Numérique, et notifiée à ses
communes membres afin de recueillir leur accord préalable en application des dispositions de l’article
L. 5214-27 du CGCT,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la communauté de
communes Pays Fort Sancerrois Val de Loire, approuvant l’adhésion de la communauté de communes
au syndicat mixte Berry Numérique dans les conditions de majorité qualifiée requises,

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-0048 du 18 janvier 2018 portant modification des statuts de la
communauté de communes Pays Fort Sancerrois Val de Loire et dont notamment la prise de
compétence « établissement et exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications
électroniques »,

VU la délibération de la communauté de communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois en
date du 18 décembre 2017, demandant son adhésion au syndicat mixte Berry Numérique, et notifiée à
ses communes membres afin de recueillir leur accord préalable en application des dispositions de
l’article L. 5214-27 du CGCT,

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la communauté de
communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois, approuvant l’adhésion de la communauté de
communes au syndicat mixte Berry Numérique dans les conditions de majorité qualifiée requises,

VU l’arrêté préfectoral n° 1524 du 5 décembre 2017 portant modification des statuts de la
communauté de communes Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois et dont notamment la prise de

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr     - Accueil sur rendez-vous

@Prefet18 Préfet du Cher
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compétence « établissement et exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications
électroniques »,

VU la délibération n°CS 05/2018 du syndicat mixte Berry Numérique en date du 6 février 2018
approuvant l’adhésion des communautés de communes Pays Fort Sancerrois Val de Loire d’une part,
et Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois d’autre part, et la modification statutaire qui en
découle,

CONSIDÉRANT qu’il est satisfait aux conditions de majorité définies à l'article 13 des statuts du
syndicat,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Cher,

A R R Ê T E :

Article 1  er  : Les statuts du syndicat mixte ouvert Berry Numérique sont modifiés tel qu’annexés au
présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification :

- soit d’un recours administratif (recours gracieux auprès du préfet ou recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur). L’absence de réponse de
l’administration pendant deux mois fait naître une décision implicite de rejet ; 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans.

Après un recours administratif, le recours contentieux devra intervenir dans les deux mois
suivant la décision explicite ou implicite de l’administration.

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Cher, le président du syndicat mixte ouvert Berry
Numérique, le président de la Région Centre - Val de Loire, le président du Conseil Départemental du
Cher, les présidents des Communautés de communes membres, la directrice départementale des
territoires du Cher, le directeur départemental des finances publiques du Cher sont chargés, chacun
pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé

Thibault DELOYE
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Annexé à l’arrêté n° 2018-1- 0649 du 26 juin 2018

STATUTS DU SYNDICAT MIXTE

Berry Numérique
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Article 1. Composition et dénomination du Syndicat mixte ouvert

Un Syndicat mixte ouvert au sens de l’article L.5721-8 du code général des collectivités territoriales
est constitué entre le Département du Cher, la Région Centre-Val de Loire et les établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre suivants :

-Communauté de communes du PAYS DE NERONDES
-Communauté de communes COEUR DE BERRY
-Communauté de communes FERCHER PAYS FLORENTAIS
-Communauté de communes des TERRES DU HAUT BERRY
-Communauté de communes ARNON BOISCHAUT CHER
-Communauté de communes VIERZON SOLOGNE BERRY
-Communauté de communes du DUNOIS
-Communauté de communes SAULDRE ET SOLOGNE
-Communauté de communes des TROIS PROVINCES
-Communauté de communes des VILLAGES DE LA FORÊT
-Communauté de communes BERRY LOIRE VAUVISE
-Communauté de communes de LA SEPTAINE
-Communauté de communes BERRY GRAND SUD
-Communauté de communes COEUR DE FRANCE
-Communauté de communes des PORTES DU BERRY ENTRE LOIRE ET VAL D’AUBOIS
-Communauté de communes du PAYS FORT SANCERROIS VAL DE LOIRE

Ces entités constituent les membres adhérents du Syndicat mixte.

D’autres EPCI ainsi que des communes appartenant à des EPCI à fiscalité propre dont le siège n’est
pas situé dans le Département du Cher et exerçant la compétence prévue à l’article L.1425-1 du code
général des collectivités territoriales sont également susceptibles d’adhérer.
Peuvent également adhérer des communes appartenant à des EPCI dont la majorité du territoire est
située en « zone conventionnée » (c'est-à-dire devant faire l’objet d’un déploiement d’un réseau très
haut débit par l’initiative privée) mais qui ne sont pas elles-mêmes en « zone conventionnée ».
Toutes les communes qui adhérent de manière individuelle sont dénommées dans les présents statuts
« communes isolées ».

Le Syndicat prend la dénomination suivante : « Berry Numérique ».

Article 2. Objet

Le Syndicat a pour objet, au sens de l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales,
la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et
de services locaux de communications électroniques et activités connexes dans le département du
Cher.

Il peut également intervenir pour d’autres collectivités et groupements de collectivités, sur le territoire
de ces derniers, en tant que délégataire de la compétence visée à cet article L. 1425-1, dans les
conditions prévues au second alinéa de son I.

Le Syndicat exerce également la compétence qui consiste à élaborer et actualiser les schémas
directeurs territoriaux d’aménagement numérique du Cher, au sens de l’article L.1425-2 du code
général des collectivités territoriales.
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Il peut également exercer, à la condition d’une décision favorable du Comité Syndical à la majorité
des deux tiers (2/3), une compétence à la carte en matière de coordination, d’animation et d’actions
sur les usages des technologies de l’information et de la communication.

Article 3. Siège

Le siège du Syndicat mixte est fixé à l’Hôtel du Département, 1 Place Marcel Plaisant, 18000
Bourges.
Ce lieu pourra être modifié sur délibération du Comité syndical à la majorité des deux tiers (2/3).

Article 4. Le Comité syndical

Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués désignés par ses membres
adhérents.

4.1 Désignation des délégués au Comité syndical

Chaque membre du Comité syndical désigne son ou ses délégués comme suit :
- Le Département du Cher désigne 8 délégués,
- La Région Centre-Val de Loire désigne 4 délégués,
- Les communes isolées seront représentées selon les modalités suivantes :

o L’ensemble des communes isolées est représenté par 1 délégué ;
o Les conseils municipaux des communes isolées désignent chacun, en leur sein, un re-

présentant pour participer au vote de désignation du délégué du Syndicat mixte repré-
sentant les communes isolées ;

o Les représentants désignent en leur sein, par un vote à la majorité absolue des suffrages
exprimés, le délégué des communes isolées. En cas d’égalité, le doyen des représen-
tants aura voix prépondérante.

- Chaque EPCI désigne un ou plusieurs délégué(s) en fonction de sa population selon les modali-
tés définies dans le tableau ci-après (voir annexe 1).

Tranches de
population

Nombre
de

délégués
par EPCI

Nombre
de voix

par EPCI

Nombre
d’EPCI par
tranche de
population

Nombre
total de

délégués
par

tranche

Nombre
total de
voix par
tranche

- de 0 à 14.999
habitants

1 1 11 11 11

- au-delà de 15.000
habitants

2 2 3 6 6
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Pour les EPCI, dont une partie de leur territoire est en zone conventionnée, dite « zone AMII », le
nombre d’habitants pris en compte est le nombre d’habitants hors communes en zone AMII avec un
seuil minimum de 5000 habitants. 

La désignation de chaque délégué s’accompagne de la désignation d’un suppléant, qui pourra assurer
la représentation d’un membre au Comité syndical en lieu et place du délégué titulaire en cas
d’absence de ce dernier.
Les agents du Syndicat ne peuvent être désignés comme délégués au Comité syndical.

Peuvent être désignés comme délégués des élus ou des personnes qualifiées.

La durée du mandat d’un délégué du Syndicat est identique à celle de l’organe qui l’a désigné. En cas
de perte de son mandat au sein de l’organe qui l’a désigné, un délégué du Syndicat perd également
son mandat de délégué du Syndicat.

4.2 Représentation des membres du Syndicat

La représentation des membres adhérents du Syndicat s’effectue selon les modalités suivantes pour
l’exercice de la compétence en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de
réseaux de communications électroniques et pour la compétence en matière d’établissement et
d’actualisation du schéma directeur territorial d’aménagement numérique.

Le Département du Cher d’une part et l’ensemble des EPCI et des communes isolées d’autre part
disposent chacun d’un nombre de voix délibératives identique. La Région dispose d’un nombre de
voix égal à la moitié du nombre de voix de celles du Département.

C’est le nombre de voix de l’ensemble des EPCI et des communes isolées qui détermine le nombre de
voix délibératives du Département et de la Région Centre-Val de Loire (voir annexe 2).

Lors des scrutins, pour les questions liées aux modalités générales de fonctionnement du Syndicat et à
l’exercice des compétences visées aux articles L.1425-1 et L.1425-2 du code général des collectivités
territoriales :

- Le (les) délégué(s) de chaque EPCI exprime(nt) la ou les voix de la structure intercommunale
qu’il(s) représente(nt),
- Chaque délégué du Département du Cher exprime un nombre de voix correspondant au 1/8 du
total des voix du Département du Cher,
- Chaque délégué de la Région Centre-Val de Loire exprime un nombre de voix correspondant au
1/4 du total des voix de la Région,
- Le délégué représentant les communes isolées exprime une voix.

Lors des scrutins relatifs aux questions liées à l’exercice de compétences à la carte visées à l’article 2
des présents statuts, seuls les membres adhérents ayant transféré ladite compétence au Syndicat mixte
prendront part au vote.
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Lors de tous les scrutins, un délégué peut donner procuration de vote à un autre délégué. Un délégué
ne peut cumuler plus de deux procurations.

En cas d’égalité de voix, la voix du Président est prépondérante.

4.3 Fonctionnement du Comité syndical

Le Comité syndical est l’organe délibérant du Syndicat. Il se réunit au moins une fois par semestre. Il
peut se réunir également à la demande expresse soit de son Président, soit d’un tiers (1/3) de ses
membres.

A cette fin, le Président convoque les membres de l’organe délibérant disposant de voix délibératives.

Les représentants des membres associés sont invités à chaque réunion du Conseil.

4.4 Quorum au sein du Comité syndical

Après avoir déclaré la séance ouverte, le Président constate, en début de séance, que plus de la moitié

des délégués du Comité syndical sont présents ou représentés pour délibérer valablement.

Le quorum s’apprécie compétence par compétence.

La présence des délégués du Conseil est vérifiée après appel nominatif, au début de la séance et

consignée sur une feuille de présence inscrite dans le registre des délibérations.

Pour la détermination du quorum, les procurations de vote sont prises en considération.

4.5 Vote au sein du Comité syndical

Toutes les décisions du Comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, sauf
s’il en est expressément disposé autrement par les présents statuts.

Le Comité vote sur les questions soumises à ses délibérations, de deux manières : à main levée, au

scrutin secret. Le vote à main levée est le mode de votation ordinaire ; il est constaté par le Président,

qui compte au besoin le nombre de votants pour et contre. Le Président peut, au besoin, être assisté

d’un secrétaire de séance conformément aux dispositions du Règlement intérieur. 

Il est toujours voté à main levée sur les demandes d’ordre du jour, de rappel au règlement, de priorité,

d’ajournement, de renvoi, de clôture de la discussion, de déclaration d’urgence, etc.

Il est procédé au vote à bulletins secret sur décision du Président de séance ou à la demande du tiers

des membres du Comité présents ou représentés.

Il est procédé au scrutin secret dans les formes suivantes :

-Chaque délégué a un bulletin de vote. Il est présenté à chaque délégué une urne dans laquelle le vo-

tant dépose le bulletin dont il veut faire usage.

-Lorsque le Président s’est assuré que tous les délégués présents ont voté, il prononce la clôture du

scrutin. Le Président proclame le résultat.
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4.6 Délégation du Comité syndical

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Président du Syndicat, au Bureau et
aux Vice-présidents, à l’exception :

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou
redevances ;
2° De l'approbation du compte administratif ;
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par le Syndicat à la suite d'une mise en
demeure intervenue en application de l'article L.1612-15 du code général des collectivités
territoriales ;
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de
fonctionnement et de durée du Syndicat ;
5° De l'adhésion de l'établissement à un autre établissement public ou un groupement de
collectivités territoriales ;
6° De la décision relative au mode de gestion d’un service public.

Article 5. Le Président du Comité syndical

A partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du Président, les fonctions de
Président sont assurées par le doyen d'âge. Il sera procédé ainsi à chaque renouvellement d’au moins
un tiers des membres du Comité syndical représentant au moins un tiers des droits de vote, et en tout
état de cause à chaque renouvellement de l’ensemble des conseils municipaux. 

Le Président est élu parmi les membres du Comité syndical.

Le Président est l'organe exécutif du Syndicat.

Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical. Il est l'ordonnateur des dépenses et il
prescrit l'exécution des recettes du Syndicat.

Il est seul chargé de l'administration. A ce titre, il peut donner délégation de signature aux Vice-
présidents et au Directeur du Syndicat. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.

Il représente le Syndicat en justice, dans les conditions définies par le Comité syndical.

Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité syndical, conformément à l’article
4.6 des statuts.

Article 6. Les Vice-présidents du Comité syndical

Trois Vice-présidents sont élus par les membres du Comité syndical. Ils ont pour mission d’assister le
Président. Leur mandat est renouvelé selon les mêmes règles que celles prévues à l’article 5 pour le
mandat du Président.

Les trois Vice-présidents représentent chacun l’une des trois catégories de membres du Syndicat
(Département du Cher / Région Centre-Val de Loire / ensemble des EPCI et communes isolées du
Cher).
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Article 7. Le Bureau

Le Bureau est constitué du Président, des trois Vice-présidents du Comité syndical, et de trois
délégués représentant les membres adhérents.

Ces trois délégués membres du bureau sont élus par les membres du Comité syndical. Leur mandat
est renouvelé selon les mêmes règles que celles prévues à l’article 5 pour le mandat du Président.

Ces trois délégués représentent chacun l’une des trois catégories de membres du Syndicat
(Département du Cher / Région Centre-Val de Loire / ensemble des EPCI et communes isolées du
Cher).

Un nouveau Bureau est constitué à chaque élection d’un nouveau Président selon les règles définies à
l’article 5 des présents statuts.

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du Comité syndical, conformément à
l’article 4.6 des statuts.

Le quorum au sein du Bureau se constate conformément aux dispositions de l’article 4.4 des présents
statuts.

Les votes au sein du Bureau se déroulent conformément aux dispositions de l’article 4.5 des présents
statuts.

Article 8. Membres associés du Syndicat

Des membres associés peuvent participer aux travaux du Syndicat et de ses différents organes dans
des conditions qui seront déterminées dans le Règlement intérieur. Il peut s’agir de personnes
publiques comme de personnes privées ayant un intérêt à l’aménagement numérique du territoire.

Ces membres associés n’ont pas voix délibérative.

Article 9. Le Règlement intérieur

Un règlement intérieur adopté par le Comité syndical fixe, en tant que de besoin, les dispositions
relatives au fonctionnement du Comité et du Bureau qui ne seraient pas déterminées par les lois, les
règlements et les présents statuts.

Article 10. Budget

10.1 Recettes

Les recettes du budget du Syndicat comprennent notamment :

-1° La contribution des membres,

La contribution des membres est obligatoire, à l’exception des membres associés qui ne versent pas
de contribution au Syndicat.

Pour le budget de fonctionnement du Syndicat, les modalités de calcul du montant des contributions
annuelles sont les suivantes :

-La contribution de la Région Centre-Val de Loire s'élève à 70 000 € nets.
-La contribution du Département du Cher s'élève à 170 000 € nets.
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-La contribution des établissements publics de coopération intercommunale et des communes iso-
lées membres du syndicat est égale, pour chaque membre, au produit de son nombre d'habitants
par 0,40 € net. Le nombre d’habitants pris en compte pour chaque EPCI et chaque commune iso-
lée figure en annexe 1 aux présents statuts. 
Pour les EPCI, dont une partie de leur territoire est en zone conventionnée, dite « zone AMII », le
nombre d’habitants pris en compte est le nombre d’habitants hors communes en zone AMII avec
un seuil minimum de 5000 habitants. 
Ces chiffres sont actualisés à la suite de chaque renouvellement de l’ensemble des conseils muni-
cipaux et prennent en compte les derniers chiffres publiés par l’INSEE à cette date.

Ces montants de contribution sont actualisés annuellement sur la base de l’évolution de « l’indice de
traitement brut – grille indiciaire » (ITB-GI) publié par la Direction Générale de l’Administration et
de la Fonction Publique. L’indice initial utilisé est celui du 2ème trimestre 2013. L’indice de référence
pour la contribution de l’année N+1 est l’indice du deuxième trimestre de l’année N.

Lors de l’adhésion d’un nouveau membre, sa contribution annuelle pour l’année en cours est
proratisée à compter du premier jour du mois suivant le Comité syndical ayant validé son adhésion.

-2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat,

-3° Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particu-
liers, en échange d'un service rendu,

-4° Les subventions de l’Union Européenne, de l'Etat, de la Région Centre-Val de Loire,
du Département du Cher, des communes ou des groupements de collectivités territoriales,
et toute autre subvention versée en lien avec l'objet du syndicat,

-5° Les produits des dons et legs,

-6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés
ou aux investissements réalisés,

-7° Le produit des emprunts.

10.2 Répartition des charges de fonctionnement et d’investissement

Le Comité syndical détermine les modalités de répartition des charges de fonctionnement et
d’investissement entre les membres du Syndicat, pour chaque compétence et dans le respect des
régimes propres aux services publics administratifs et aux services publics industriels et
commerciaux.

10.3 Dépenses du Syndicat mixte

Les dépenses du Syndicat mixte comprennent notamment :
-Les frais de personnel ;
-Les frais d’administration générale ;
-Les dépenses engagées pour l’exercice des compétences qui lui ont été transférées par ses
membres adhérents, notamment celles liées à l’exécution des contrats soumis aux règles de la
commande publique qu’il attribue ;
-Les participations ou subventions, aux titres du fonctionnement et de l’investissement, décidées
par le Comité Syndical.
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Article 11. Comptabilité

La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique. Les
fonctions de receveur du Syndicat mixte sont exercées par le comptable désigné par le Préfet.

Article 12. Modification de la composition du Comité syndical

En cas d’adhésion ou de retrait d’un membre, la composition du Comité syndical fait l’objet d’une
modification statutaire adoptée par le Comité syndical, statuant à la majorité des deux tiers (2/3), dans
le respect de l’article 4.1.

Article 13. Adhésion d’un nouveau membre

L’adhésion d’un nouveau membre est subordonnée à l’accord du Comité syndical statuant à la
majorité des deux tiers (2/3).

Article 14. Retrait d’un membre

14.1 Procédure

Le retrait d’un membre du Syndicat n’est possible que pour les membres ayant adhéré depuis au
moins dix ans au Syndicat.

Le retrait d’un membre, demandé par son organe délibérant, est soumis, d’une part, à l’accord du
Comité syndical statuant à la majorité des deux tiers (2/3), d’autre part à l’accord des deux tiers (2/3)
des organes délibérants des membres du Syndicat.

L’organe délibérant de chaque membre dispose d’un délai de trois mois à compter de la notification à
son Président de la délibération du Comité syndical pour se prononcer sur le retrait envisagé. A défaut
de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable.

14.2 Conséquences du retrait

L’ensemble des conséquences, notamment patrimoniales et financières, du retrait d’un membre du
Syndicat mixte sont réglées conformément aux dispositions des articles L.5721-6-2 et L.5211-25-1 du
code général des collectivités territoriales.

Article 15.  Autres modifications statutaires

Sauf en cas de retrait d’un membre dans les conditions prévues à l’article 14 des présents statuts,
toutes les modifications statutaires devront être adoptées par le Comité syndical à la majorité des
deux tiers (2/3).

Article 16. Dissolution et liquidation du Syndicat mixte

Le Syndicat peut être dissous en application des règles des articles L. 5721-7 et L.5721-7-1 du code
général des collectivités territoriales applicables aux Syndicats mixtes ouverts.

Article 17. Durée

Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée.
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ANNEXES

ANNEXE 1 : Répartition du nombre de voix et de délégués par EPCI et par commune (en
fonction de la population)

ANNEXE 2 : Nombre de délégués et de voix de l’ensemble des membres
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ANNEXE 1 : Répartition du nombre de voix et de délégués par EPCI et par commune
(en fonction de la population légale 2011 -

référence INSEE, entrée en vigueur le 1er janvier 2014)

hors communes en zone AMII

EPCI ou communes
Population

municipale 2011 
(Insee 01/01/2014)

Nombre de
 délégués

Nombre de
 Voix 

CC PAYS DE NERONDES 5184 1 1

CC ARNON BOISCHAUT CHER 8351 1 1

CC CŒUR DE BERRY 18167 2 2

CC FERCHER PAYS FLORENTAIS 11600 1 1

CC TERRES DU HAUT BERRY 24341 2 2

CC VIERZON SOLOGNE BERRY 5628 1 1

CC DUNOIS 8320 1 1

CC SAULDRE ET SOLOGNE 14491 1 1

CC DES 3 PROVINCES 5594 1 1

CC DES VILLAGES DE LA FORET 5254 1 1

CC BERRY LOIRE VAUVISE 5868 1 1

CC LA SEPTAINE 10878 1 1

CC BERRY GRAND SUD 12434 1 1

CC CŒUR DE FRANCE 19825 2 2

CC DES PORTES DU BERRY ENTRE 
LOIRE ET VAL D'AUBOIS 10394 1 1

CC PAYS FORT SANCERROIS VAL DE 
LOIRE 19143 2 2

TOTAL 185 472 20 20

ANNEXE 2 – Répartition du nombre de délégués et de voix de l’ensemble des membres
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Collèges Nombre total de délégués Nombre
de voix

EPCI 20 20

Département
du Cher

8 
(chaque délégué du Département exprime un nombre de
voix correspondant au huitième des voix du Département)

20

Région Centre
Val de Loire

4 
(chaque délégué de la Région exprime un nombre de voix

correspondant au quart des voix de la Région)

10

TOTAL 32 50
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PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation territoriale et
des affaires financières

A R R Ê T É n° 2018-1-0570 du 14 juin 2018

portant extension de compétence
de la communauté de communes Berry Loire Vauvise

___

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  L.  5211-5,
L. 5211-17 et L. 5214-21,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1027 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature à M.
Thibault DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement de
Bourges,

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-1-720 du 28 juin 2012 modifié portant création de la communauté de
communes Berry Loire Vauvise,

VU la  délibération  du  conseil  communautaire  du  12  décembre  2017,  notifiée  à  ses  membres  le
8 janvier 2018, décidant de prendre la compétence facultative « compétence complémentaire à la GEMAPI
correspondant aux alinéas 11° et 12° de l’article L. 211-7 du code de l’environnement  » et de mettre les
statuts en conformité avec la loi en ajoutant la compétence obligatoire « GEMAPI »,

VU  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  ci-après  approuvant  la  décision  du
conseil communautaire :

• Charentonnay du 31/01/2018
• Couy du 08/03/2018
• Garigny du 09/02/2018
• Groises du 09/02/2018
• Herry du 26/01/2018

• Jussy-le-Chaudrier du 09/02/2018
• Précy du 13/02/2018
• Saint Léger-le-Petit du 13/02/2018
• Sancergues du 15/01/2018
• Sévry du 09/01/2018

VU la  délibération  défavorable  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Argenvières  en  date  du
26 janvier 2018,

VU l’absence  de  délibération  des  communes  de  Beffes,  Lugny-Champagne  et  Saint  Martin-des-
Champs dans le délai imparti, valant décision favorable sur la proposition précitée,

CONSIDÉRANT que les conditions de délai et de majorité qualifiée requises sont réunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr     - Accueil sur rendez-vous
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A R R E T E

ARTICLE 1er : L’article 3 des statuts de la communauté de communes est complété ainsi qu’il
suit :

 Compétences  obligatoires :

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à
l’article L. 211-7 du code de l’environnement

 Compétences  facultatives :

 compétence  complémentaire  à  la  GEMAPI  correspondant  aux  alinéas  11  et  12  de
l'article L. 211-7 du code de l'environnement :

• la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des
milieux aquatiques 

• l'animation  et  la  concertation  dans  le  domaine  de  la  gestion  et  de  la  protection  de  la
ressource en eau et des milieux aquatiques et notamment  l’élaboration, l’approbation et la
mise en œuvre du contrat territorial ou toute autre procédure de gestion globale et concertée
de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

ARTICLE 2 : Les autres articles des statuts sont sans changement.  Les statuts modifiés sont
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Avec l’exercice de la compétence facultative « compétence complémentaire à la
GEMAPI  correspondant aux alinéas 11 et 12 de l'article L. 211-7 du code de l'environnement  », la
communauté de communes Berry Loire Vauvise est substituée à ses communes membres au sein des
syndicats suivants :

- Syndicat intercommunal du Ru et de la Vauvise et de leurs affluents (SIRVA) pour la
totalité des compétences exercées par le syndicat, pour toutes ses communes membres ;

-  Syndicat  intercommunal  de  la  Vallée  de  l’Yèvre  (SIVY)  pour  la  totalité  des
compétences exercées par le syndicat, pour la commune de Couy.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative (Tribunal
Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le président de la communauté de
communes Berry Loire Vauvise, les maires des communes concernées, les présidents du SIVY et du
SIRVA, le directeur départemental des finances publiques du Cher, la directrice départementale des
territoires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera
notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE
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Annexe à l'arrêté n° 2018-1-0570 du 14 juin 2018

STATUTS
de la communauté de communes BERRY LOIRE VAUVISE

Article 1  er   : Il est formé entre les communes d’Argenvières, Beffes, Charentonnnay, Couy, Garigny,
Groises, Herry, Jussy le Chaudrier, Lugny Champagne, Précy, Saint Léger le Petit, Saint Martin des
Champs, Sancergues et Sévry une communauté de communes qui prend la dénomination de Berry-
Loire-Vauvise.

Article 2 : Le siège social de la communauté de communes est fixé au 6, rue Hubert Gouvernel à
Sancergues.

Article  3 :  La communauté  de communes  exerce  de plein  droit,  en  lieu  et  place  des  communes
membres, les compétences suivantes :

➢ Compétences obligatoires     :

  au titre de la rubrique  Aménagement de l’espace :

a) Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :

 Création  et  entretien  des  infrastructures  de  recharge  des  véhicules  électriques  ou
hybrides

 Chemins de randonnées
● Etablissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de  réseaux  de  communications

électroniques prévus au I de l’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales

b)  Plan  local  d’urbanisme  (PLUi),  document  d’urbanisme  en  tenant  lieu  et  carte
communale

c) Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur

  au titre de la rubrique  Développement économique :

a) Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.
4251-17 :

- Réalisation d’opérations immobilières à vocation économique :
Construction  d’un  bâtiment  destiné  à  la  location  des  professionnels  de  santé

regroupés en maison de santé.

b) création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire

c) politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire

d) promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme

  Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage

  Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

  Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à
l'article L. 211-7 du code de l'environnement
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➢ Compétences optionnelles     :

  au titre de la rubrique P  olitique du logement et du cadre de vie   :

 Amélioration de l’habitat

  au titre de la rubrique  Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et
sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire
d’intérêt communautaire :

 Entretien, gestion et fonctionnement des équipements sportifs

  au titre de la rubrique Action sociale d’intérêt communautaire :

 organisation  des  transports  dans  le  cadre  d’un  accès  partagé  au  centre  aéré  sur  le
territoire de la CDC (centre de loisirs sans hébergement)

 Banque alimentaire

  Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service
public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

  Prévention de la délinquance :: En matière de politique de la ville :

● élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ;
● animation  et  coordination  des  dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de

développement  local  et  d'insertion  économique  et  sociale  ainsi  que  des  dispositifs  locaux  de
prévention de la délinquance ;

● programmes d'actions définis dans le contrat de ville.

➢ Compétences facultatives   :

 SPANC

 Compétence culture : aide financière complémentaire au fonctionnement de l’école de
musique (maximum 4 500 €)

 compétence  complémentaire  à  la  GEMAPI  correspondant  aux  alinéas  11  et  12  de
l'article L. 211-7 du code de l'environnement :

- la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et
des milieux aquatiques 

- l'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la
ressource en eau et des milieux aquatiques et notamment  l’élaboration, l’approbation et la mise en
œuvre du contrat territorial ou toute autre procédure de gestion globale et concertée de la ressource en
eau et des milieux aquatiques.

Article  4     :  La  communauté  de  communes  est  administrée  par  un  conseil  communautaire  dont  la
composition a été fixée par arrêté préfectoral  n° 2013-1-1378 du 17 octobre  2013 à compter  des
échéances électorales 2014.

Article 5 : La communauté de communes est créée pour une durée illimitée.

Article 6 : les fonctions de comptable assignataire sont assurées par le comptable de la trésorerie de
Baugy.
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PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation territoriale et
des affaires financières

A R R Ê T É n° 2018-1-0571 du 14 juin 2018

portant extension de compétence
de la communauté de communes Terres du Haut Berry

___

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L.  5211-5,
L. 5211-17 et L. 5214-21,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1027 du 4 septembre 2017 accordant délégation de signature
à M. Thibault DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet chargé de l’arrondissement
de Bourges,

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-1189 du 14 octobre 2016 portant fusion de la communauté de
communes  en  Terres  Vives,  de  la  communauté  de  communes  Hautes  Terres  en  Haut  Berry  et  de  la
communauté  de  communes  les  Terroirs  d’Angillon  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  schéma
départemental de coopération intercommunale,

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-1559 du 16 décembre 2016  complétant l’arrêté n° 2016-1-
1189 du 14 octobre 2016 susvisé,

VU la  délibération  du  conseil  communautaire  du  22  mars  2018,  notifiée  à  ses  membres
le 28 mars 2018, proposant d’ajouter à ses compétences facultatives la « compétence complémentaire à la
GEMAPI correspondant notamment aux items 11 et 12 de l’article L. 211-7 du code de l’environnement »,

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes ci-après approuvant
la proposition du conseil communautaire :

– Achère en date du 28/05/2018
– Les Aix d’Angillon en date du 10/04/2018
– Allogny en date du 09/04/2018
– Aubinges en date du 06/04/2018
– Azy en date du 30/03/2018
– Brécy en date du 09/04/2018
– La Chapelotte en date du 03/05/2018
– Fussy en date du 19/04/2018
– Henrichemont en date du 22/05/2018
– Menetou-Salon en date du 10/04/2018
– Montigny en date du 01/06/2018
– Morogues en date du 12/04/2018
– Moulins-sur-Yèvre en date du 09/04/2018

– Neuilly-en-Sancerre en date du 23/05/2018
– Neuvy-deux-Clochers en date du 02/05/2018
– Parassy en date du 16/04/2018
– Quantilly en date du 12/04/2018
– Rians en date du 13/04/2018
– Saint Eloy-de-Gy en date du 25/05/2018
– Saint Georges-sur-Moulon en date du 04/04/2018
– Saint Martin d’Auxigny en date du 28/05/2018
– Saint Palais en date du 05/04/2018
– Sainte Solange en date du 12/04/2018
– Soulangis en date du 12/04/2018
– Vasselay en date du 17/05/2018
– Vignoux-sous-les-Aix en date du 17/05/2018

VU l’avis défavorable du conseil municipal d’Humbligny en date du 1er juin 2018,

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée requises sont réunies,
…/...
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

A R R E T E

ARTICLE 1er : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2016-1-1559 du 16 décembre 2016
complétant l’arrêté n° 2016-1-1189 du 14 octobre 2016 susvisé est complété ainsi qu’il suit :

3 - COMPÉTENCES FACULTATIVES

5) compétence complémentaire à la GEMAPI correspondant notamment aux items 11 et 12
de l’article L. 211-7 du code de l’environnement     »     :

• la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des
milieux aquatiques.

• l'animation et la concertation dans les domaines  de la prévention du risque d’inondation
ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques et
notamment  l’élaboration, l’approbation et la mise en œuvre du contrat territorial ou toute
autre  procédure  de  gestion  globale  et  concertée  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques.

ARTICLE 2 : Les autres articles de l’arrêté sont sans changement.

ARTICLE  3 :  Avec l’exercice  de  la  compétence  facultative « compétence
complémentaire à la GEMAPI correspondant notamment aux items 11 et 12 de l’article L. 211-7 du
code de l’environnement  », la communauté de communes Terres du Haut Berry est substituée à ses
communes membres au sein des syndicats suivants :

-  Syndicat  intercommunal du Ru, de la Vauvise et de leurs affluents (SIRVA) pour la
totalité des compétences exercées par le syndicat, pour les communes de Azy, Humbligny, Montigny
et Neuvy-deux-Clochers ;

-  Syndicat  intercommunal  de  la  Vallée  de  l’Yèvre  (SIVY)  pour  la  totalité  des
compétences exercées par le syndicat, pour les commune des Aix d’Angillon, Allogny, Aubinges, Azy,
Brécy, Fussy, Humbligny Menetou-Salon, Montigny, Morogues, Moulins-sur-Yèvre, Parassy, Pigny,
Quantilly, Rians, Saint Céols, Saint Eloy-de-Gy, Saint Georges-sur-Moulon, Saint Martin d’Auxigny,
Saint Palais, Sainte Solange, Soulangis, Vasselay et Vignoux-sous-les-Aix ;

- Syndicat Mixte du Pays Sancerre Sologne pour la totalité de la compétence optionnelle
« milieux aquatiques du bassin versant des Sauldres » exercée par le syndicat, pour les communes de
Achères,  la  Chapelotte,  Henrichemont,  Humbligny,  Montigny,  Morogues,  Neuilly-en-Sancerre  et
Neuvy-deux-Clochers.

ARTICLE 4 :  Le présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative
(Tribunal Administratif d’Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE  5 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  le  président  de  la
communauté de communes Terres du Haut Berry, les maires des communes concernées, le président
du  SIRVA,  le  président  du  SIVY,  la  présidente  du  SM  du  Pays  Sancerre  Sologne,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  du  Cher,  la  directrice  départementale  des  territoires  sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE
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PRÉFET DU CHER

Préfecture
Direction de l’action territoriale

Bureau de l’organisation  territoriale
et des affaires financières

ARRÊTÉ n° 2018-1-607 du 18 juin 2018
complémentaire à l’arrêté  n° 2018-1-0524 du 16 mai 2018

portant extension de compétences
de la communauté de communes des Villages de la Forêt

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5214-21,

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 2017-1-1031 du 4 septembre 2017 accordant  délégation de
signature à M. Patrick VAUTIER, sous-préfet de Vierzon,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018-1-0524  du  16  mai  2018  portant  transfert  de  la
compétence facultative « compétence complémentaire à la GEMAPI correspondant aux alinéas 11° et
12° de l’article L. 211-7 du code de l’environnement » à la communauté de communes des Villages de
la Forêt ;

VU le décret du 9 août 2017 nommant Mme Catherine FERRIER préfète du Cher,

CONSIDÉRANT le transfert aux établissements publics de coopération intercommunale
à fiscalité propre de la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations,
dans les conditions prévues à l’article L. 211-17 du code de l’environnement  » dite GEMAPI au
1er janvier 2018,

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L. 5214-21-II du CGCT la communauté
de communes est substituée, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, aux communes
qui  en  sont  membres  lorsque  celles-ci  sont  groupées  avec  des  communes  extérieures  à  la
communauté dans un syndicat de communes ou un syndicat mixte,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,

…/...

Sous-Préfecture de Vierzon – 9, avenue du Maréchal Philippe Leclerc de Hauteclocque
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ARRÊTE :

Article 1  er   :  Pour l’exercice de la compétence correspondant aux items 1°, 2° et 8° de
l’article  L.  211-17  du  code  de  l’environnement »  dite  « gestion  des  milieux  aquatiques »,  la
communauté de communes des Villages de la Forêt est substituée à la commune de Nançay au sein du
Syndicat Mixte Pays Sancerre Sologne au 1er janvier 2018.

Pour  l’exercice  de  la  compétence  facultative « compétence  complémentaire  à  la
GEMAPI »  correspondant  notamment  aux  items  11°  et  12°  de  l’article  L.  211-7  du  code  de
l’environnement :

1. la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau
et des milieux aquatiques

2. l'animation  et  la  concertation  dans  les  domaines  de  la  prévention  du  risque
d’inondation  ainsi  que  de  la  gestion  et  de  la  protection  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques et notamment l’élaboration, l’approbation et la mise en œuvre du contrat territorial ou
toute  autre  procédure  de  gestion  globale  et  concertée  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques.

la communauté de communes des Villages de la Forêt est substituée à la commune de
Nançay au sein du Syndicat Mixte Pays Sancerre Sologne à compter du 16 mai 2018

Article  2 :  Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  la  juridiction  administrative
(Tribunal Administratif d'Orléans) dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article  3 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement de Vierzon, la présidente de la communauté de communes des Villages de la Forêt,
les  maires  des  communes  concernées,  la  présidente  du  SM  Pays  Sancerre  Sologne,  le  directeur
départemental  des  finances  publiques  du  Cher,  la  directrice  départementale  des  territoires,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Cher.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le sous-préfet de l’arrondissement de Vierzon,

signé : Patrick VAUTIER
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                                               PRÉFET DU CHER                                      
   PRÉFECTURE         

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des Élections

Arrêté n° 2018-1-0561  du 11 juin 2018 
portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,
 

      
Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du 08  janvier  2001 relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2013-1-695  du  28  juin  2013  autorisant  Madame  Géraldine  NOYAT,  à
exploiter  un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière dénommé « NOYAT GÉRALINE AUTO-ÉCOLE » sous le numéro E 13 018 0003 0, situé 11
B Place Henri IV à HENRICHEMONT ; 

Vu la  demande  présentée  par  Madame  Géraldine  NOYAT  reçue  le  14  mai  2018,  relative  au
renouvellement quinquennal de son agrément pour l’exploitation de l’établissement précité ; 
 
Considérant les pièces du dossier ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

Arrête :

Article 1 – L’agrément préfectoral n° 2013-1-695 du 28 juin 2013 autorisant Mme Géraldine NOYAT
à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière, dénommé « NOYAT GÉRALDINE AUTO-ÉCOLE » situé 11 B Place Henri
IV à HENRICHEMONT, est renouvelé.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter du 29 juin 2018. Sur demande
de  l’exploitant,  présentée  2 mois  avant  l’expiration  de  la  validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera
renouvelé si l‘établissement remplit toutes les conditions requises.

                                                                                                                                       …/…
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Article 3 – Madame Géraldine NOYAT devra produire au plus tard le 31 octobre 2018 l’attestation de
réactualisation des connaissances. En l’absence de production de ce document,  cet  agrément sera
caduque.

Article 4 – L‘établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations suivantes : 

B – B/AAC – B1.

Article  5 –  Le présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  à  titre  personnel  par  son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 6 - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 2 mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 7 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toutes extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 8 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 30 personnes.

Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture du CHER, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 11 – M. le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général,

                    Signé :Thibault DELOYE 
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                                               PRÉFET DU CHER                                      
   PRÉFECTURE         

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des Élections

Arrêté n° 2018-1-0562  du 11 juin 2018 
portant renouvellement d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,
 

      
Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du 08  janvier  2001 relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-1-1123 du 12 août 2013 autorisant Madame Anne Mathilde GOMEZ,
à exploiter un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière dénommé « AMG AUTO-ÉCOLE » sous le numéro E 08 018 0190 0, situé 113 rue Jean
Baffier à BOURGES ; 

Vu la demande présentée par Madame Anne Mathilde GOMEZ  déposée le 22 février 2018, relative
au renouvellement quinquennal de son agrément pour l’exploitation de l’établissement précité ; 
 
Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

Arrête :

Article 1 – L’agrément préfectoral n° 2013-1-1123 du 12 août 2013 autorisant  Mme Anne Mathilde
GOMEZ à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière, dénommé « AMG AUTO-ÉCOLE » situé 113  rue Jean Baffier à
BOURGES, est renouvelé.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter du 13 août 2018. Sur demande
de l’exploitante,  présentée 2 mois avant  l’expiration de la validité de son agrément, celui-ci  sera
renouvelé si l‘établissement remplit toutes les conditions requises.

                                                                                                                                       …/…
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Article 3 – L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations suivantes : 

B – B/AAC – B1.

Article  4 –  Le présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  à  titre  personnel  par  son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 2 mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toutes extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 30 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  9 –  Le présent  agrément  et  toute  décision affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture du CHER, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 10 – M. le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général,

                   Signé : Thibault DELOYE 
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Considérant qu’en application des articles L. 2251-9 du code des transports et  L.  613-2 du code de la
sécurité intérieure, les agents du service interne de sécurité de la SNCF peuvent procéder à l’inspection
visuelle des bagages et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille ;

Considérant qu’il apparaît nécessaire, en plus des prérogatives précitées, de permettre aux agents du service
interne de sécurité de la SNCF, spécialement habilités à cet effet et agréés par l’État, de procéder, avec le
consentement de leur propriétaire, à des palpations de sécurité ;

Sur la proposition du secrétaire général ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : du vendredi 6 juillet 2018 au dimanche 8 juillet 2018 inclus, les agents agréés du service interne
de sécurité de la SNCF sont autorisés à procéder, avec le consentement de leur propriétaire, à des palpations
de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de transport situés dans les lieux suivants :

- gare de Bourges ;
- gare de Vierzon.

Article 2 :  le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois suivant sa publication, d’un
recours gracieux auprès de Madame la Préfète du Cher (Place Marcel Plaisant, 18020 BOURGES) ; d’un
recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur (Place Beauvau, 75008 PARIS) ou d’un
recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  d’Orléans  (28  avenue  de  la  Bretonnerie,  45057
ORLEANS Cedex).

Article 3 : le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher et Madame la Directrice départementale de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et dont un exemplaire sera adressé à Monsieur le
Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Bourges.

La Préfète,
                              Signé : Catherine FERRIER
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     PRÉFET DU CHER

  DIRECTION DE LA CITOYENNETE
Bureau de la réglementation générale

                           et des élections 

                                                              
ARRÊTÉ n° 2018-1-0569

portant habilitation funéraire

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général  des collectivités  territoriales  et  notamment les articles  L.2223-23,  R.2223-63,
D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté  n°2017-1-1027 du 4 septembre 2017 accordant  délégation de signature à M. Thibault
DELOYE, secrétaire général de la préfecture du Cher, sous-préfet de l’arrondissement de Bourges ; 

Vu la demande d’habilitation funéraire formulée par M. Thierry VINÇON, maire de la ville de Saint-
Amand Montrond (18200), en date du 10 avril 2018, dossier complété le 30 mai 2018 ;

Considérant  que  la  ville  de  Saint-Amand  Montrond  remplit  les  conditions  pour  bénéficier  de
l’habilitation sollicitée ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cher ;

A R R Ê T E

Article 1 : L’habilitation dans le domaine funéraire de la ville de Saint-Amand Montrond,
pour exercer sur le territoire de la commune les activités funéraires suivantes :

- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations,

est accordée pour une durée de 1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Deux  mois  avant  cette  échéance,  le  prestataire  habilité  devra  déposer  un  dossier
complet de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le n° 18-18-424.

Article 3 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour toutes ou parties des
activités, en vertu de l’article R. 2223-64 du code précité.

                                    Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
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Article 4 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 14 juin 2018 

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Thibault DELOYE

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous répond pas
dans un délai de 2 mois après l’envoi  de votre demande, celle-ci  doit  être considérée comme rejetée
(décision implicite).

**

   HIERARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et des affaires
juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande,
celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***
   CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente
décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la Bretonnerie).

****

   SUCCESSIF :

     Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter
l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours ait été introduit dans un délai de
deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de
l’administration
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DECISION DE DECLASSEMENT 

 

 

 

Réf. SPA OU-0152-01 

 

SNCF Réseau 

 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1  

 

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 

portant dénomination de l’établissement « Société Nationale des Chemins de Fer Français » en 

« SNCF Mobilités » à compter du 1er janvier 2015 ; 

 

Vu le décret n°97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau 

modifié par le décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment son article 50, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 

fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 

routières (ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF 

Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant 

délégation de pouvoirs au président et fixant les conditions générales des délégations au sein 

de SNCF Réseau, 

 

Vu la décision du Président du Conseil d’Administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 

2015 portant délégation de pouvoirs au Directeur Territorial de la région Centre-Val de Loire, 

 

Vu l’avis du Conseil Régional de la Région Centre Val de Loire du 09 février 2018, 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 11 avril 2018, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau. 
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DECIDE : 

 

 

ARTICLE 1 

 

Terrain : 

 

Le terrain sis à MOULINS SUR YEVRE (18390) lieudit « Champ de Moisson », tel qu’il apparaît 

dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte violette, est 

déclassé du domaine public ferroviaire. 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales Surface (m²) 
Section Numéro 

 18158-

MOULINS SUR 

YEVRE 

Champ de 

Moisson 
B 252 

1533 

18158-

MOULINS SUR 

YEVRE 

Champ de 

Moisson 
B 253 

360 

 
  TOTAL 

1893 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département du Cher. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la  

Préfecture du département du Cher. 

 

La présente décision sera publiée au bulletin Officiel de SNCF Réseau,  

 

 

 

 

 

Fait à Orléans,  

Le 4 mai 2018 

       

 

 Jean-Luc GARY 

Directeur Territorial 
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                                               PRÉFET DU CHER                                      
   PRÉFECTURE         

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
Bureau de la Réglementation Générale

et des  Élections

ARRÊTE N° 2018-01-0648  du 25 juin 2018 
portant autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,

 de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
-------

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,
 

      
Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l’enseignement de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du 08 janvier  2001 relatif  à  l’exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande présentée par M. Kouassi BALEIR déposée le 31 janvier 2018, complétée le 27 mai
2018, en vue d’être autorisé à exploiter à titre onéreux, un établissement de la conduite des véhicules
à moteur, à titre onéreux, et de la sécurité routière dénommé « ELSA CONDUITE», situé 67 rue
Etienne Marcel à VIERZON ; 

 
Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

Arrête :

Article 1 - M. Kouassi BALEIR est autorisé à exploiter sous le N° E 18 018 0003 0 un établissement
d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à moteur  et de la sécurité  routière,
dénommé “ELSA CONDUITE” situé 67 rue Etienne Marcel à VIERZON.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la date de notification du
présent arrêté. Sur demande de l’exploitant, présentée 2 mois avant l’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l‘établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 – L‘établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations suivantes : 

B – B/AAC - B1

                                                                                                                                      …/…
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Article  4 –  Le présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  à  titre  personnel  par  son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée 2 mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toutes extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  9 –  Le présent  agrément  et  toute  décision affectant  sa  validité  seront  enregistrés  dans le
registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément  à la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant en s’adressant à la Préfecture du CHER, Direction de la Citoyenneté,
Bureau de la Réglementation Générale et des Élections.

Article 10 – M. le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général,

                                                                             Signé : Thibault DELOYE 
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                                                            PRÉFET DU CHER
      
            Préfecture
     Service des sécurités  
Bureau de la Sécurité Civile 

                           Bourges, le 01 juin 2018

ARRÊTÉ  n° 2018-1-0550
portant renouvellement d’agrément d’une association départementale 

 pour dispenser les formations aux premiers secours

LA PRÉFÈTE DU CHER

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
 
VU le code de la sécurité intérieure,

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;

VU l’arrêté du 08 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux
premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet  2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement «prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ;

VU l’arrêté  du  8  août  2012 fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de  sécurité  civiles  relatif  à  l’unité
d’enseignement « Pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « pédagogique appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d’agrément  départemental  présentée  par  le  représentant  légal  de  l’Union
Générale Sportive de l’Enseignement Libre Berry (UGSEL) le 24 mai  2018 ;

CONSIDÉRANT que l’association remplit les conditions de renouvellement d’agrément ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1  er   : L’Union Générale Sportive de l’Enseignement Libre (UGSEL) 10 place de l’église à Vasselay est
autorisée à dispenser les formations aux premiers secours citées ci-dessous, en application du titre III de l’arrêté du
8 juillet 1992 susvisé :

- Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC)

Préfecture du Cher - Place Marcel Plaisant - CS 60022 - 18020 BOURGES Cedex
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Ces  unités  d'enseignement  peuvent  être  dispensées  seulement  si  les  référentiels  internes  de  formation  et  de
certification ont  fait  l'objet  d'une décision d'agrément par la Direction Générale de la Sécurité Civile et  de la
Gestion des Crises, en cours de validité lors de la formation.

Article 2 : L’Union Générale  Sportive de l’Enseignement Libre (UGSEL)  s'engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier, dans le respect
de son agrément et des dispositions organisant les premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante des sessions
qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ;

- proposer des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes formations aux premiers
secours ;

- adresser annuellement un bilan faisant  apparaître le nombre d’auditeurs,  le  nombre de certificats délivrés,  le
nombre de participations des médecins et moniteurs aux sessions d’examen ;

-  présenter  un certificat  de condition d’exercice  pour  l’année en cours,  signé par  le président  de l’association
nationale ou par une personne ayant autorité pour le faire. 

Article  3 :  S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’Union  Générale  Sportive  de
l’Enseignement  Libre  (UGSEL),  notamment  un fonctionnement  non conforme aux conditions  décrites  dans  le
dossier ayant permis la délivrance de l’agrément ou à celui présenté dans les référentiels internes de formation et de
certification, le préfet peut : 

- suspendre les sessions de formations ;
- suspendre l’autorisation d’enseigner pour les formateurs et éventuellement retirer les cartes officielles ;
- procéder au retrait de l’agrément (annuler l’enregistrement).

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une nouvelle demande. 

Article  4 :  L’agrément  est  délivré  pour  une  durée  de  deux  ans  et  renouvelable  sous  réserve  du  respect  des
conditions fixées par l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié et en particulier du déroulement effectif des
sessions de formations, selon les modalités définies par la réglementation.
Votre numéro d’agrément doit figurer sur tous les diplômes délivrés par votre association. 

Article 5 :  Toute modification apportée au dossier  de demande d’agrément devra être signalée,  sans délai,  au
préfet.

Article  6:  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  Monsieur  le  Président  de  l’Union  Générale  Sportive  de
l’Enseignement Libre (UGSEL), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                                        P/La Préfète et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet ,

                                                                                                signé                 Jérôme MILLET 
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Tél : 02 48 67 18 18 - Fax : 02 48 67 34 44 - www.cher.gouv.fr

@Prefet18 Préfet du Cher

PREFECTURE DU CHER - 18-2018-06-01-002 - portant renouvellement d'agrément d'une association départementale pour dispenser les formations aux
premiers secours 282



PREFECTURE DU CHER - 18-2018-06-01-002 - portant renouvellement d'agrément d'une association départementale pour dispenser les formations aux
premiers secours 283



SP VIERZON

18-2018-06-25-004

AP n° 2018-01-0670 portant renouvellement de

l'homologation circuit de moto cross à ARGENT SUR

SAULDRE

SP VIERZON - 18-2018-06-25-004 - AP n° 2018-01-0670 portant renouvellement de l'homologation circuit de moto cross à ARGENT SUR SAULDRE 284



PRÉFET DU CHER
Vierzon, le 25 juin 2018

SOUS-PREFECTURE DE VIERZON
Pôle départemental des manifestations sportives

 ARRÊTÉ N°  2018-01-0670 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION

DU CIRCUIT DE MOTO-CROSS DES FRANCOTTES

 SUR LA COMMUNE D’ARGENT-SUR-SAULDRE

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L.
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à R. 331-34,
R. 331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

Vu l’arrêté  du 20 décembre  2010 portant  interdiction de certaines  routes  aux concentrations  et
manifestations sportives ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 2017 relatif  aux manifestations sportives comportant  des véhicules
terrestres à moteur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1165 du 15 septembre 2017, accordant délégation de signature à
Monsieur Patrick VAUTIER, sous-préfet de VIERZON ;

Vu l’arrêté préfectoral  en date  du 24 juin 2014 accordant  l’homologation du circuit  automobile
dénommé  « circuit  de  motocross  des  FRANCOTTES»  le  territoire  de  la  commune  d’ARGENT-SUR-
SAULDRE, lieu-dit « Les Francottes », pour une période de quatre ans ;

Vu l’avis favorable de M. le maire d’ARGENT ;

 Vu le règlement intérieur du circuit établi par les associations propriétaires du terrain  : Comité des
Fêtes d’Argent-sur-sauldre et le Moto Club d’Argent-sur-sauldre avec l’association utilisatrice du circuit  : le
Moto club de Gien mis à jour le 01 mars 2017 ;

Vu l’attestation de mise en conformité du site de pratique délivrée par la Fédération Française du
Sport Automobile en date du 27 avril 2018 ;

Vu la demande présentée par M. BROUAL, Président du Moto Club de Gien et de M. GINDRE ,
président du Moto Club d’Argent-sur-sauldre, en vue d’obtenir  le renouvellement de l’homologation du
terrain précité ;

www.cher.gouv.fr
9 avenue du Maréchal Philippe leclerc de Hauteclocque – CS 30623 – 18106 VIERZON cedex - Tél : 02.48.53.04.40
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 Vu l’ensemble des pièces du dossier ;

Considérant l'avis favorable émis par la section de la commission départementale de la sécurité
routière chargée de l’examen des dossiers de manifestations de véhicules à moteur et d’homologations de
circuit qui s’est réunie le 14 juin 2018 sur le site du circuit ;

                                                         ARRÊTE

Article 1er

Le renouvellement de l’homologation du circuit de moto-cross dénommé « circuit des Francottes»  aménagé
par le moto Club de Gien, sur le territoire de la commune d’ARGENT-SUR-SAULDRE , lieu-dit  « Les
Francottes » est accordé.
Le circuit est un circuit de moto-cross de 1365 mètres et d’un minimum de 8 mètres de large et d’un terrain
dit de « Kids Track » réservé à l’école de pilotage et aux stages des jeunes pilotes

Article 2

L’homologation de ce circuit est accordée  pour une durée de quatre ans sous réserve qu’il y soit
uniquement  pratiqué  les  disciplines  dûment  autorisées,  en  respectant  les  mesures  de  protection
figurant sur les plans annexés au présent arrêté soit :

- des entraînements et manifestations de moto-cross,
- des démonstrations de freestyles lors des manifestations,
- des entraînements de quads,
-  des entraînements réservés aux stages et à l’école de pilotage sur l’espace « Kids Track »

placé sous l’autorité d’un moniteur diplômé d’état.
Le descriptif de la piste et le règlement intérieur du circuit seront tels qu’ils figurent dans le dossier.

Une nouvelle homologation s’avérera toutefois nécessaire pour toute modification apportée au circuit.

 Article 3

Ce circuit devra rester en tous points conforme au plan annexé au présent arrêté, à la définition du circuit de
moto-cross  ainsi  qu’aux prescriptions  de règles  techniques  et  de  sécurité  des  circuits  de  moto-cross  en
application des articles R331-18 à R331-45 du Code du Sport.

Lors des épreuves, outre les extincteurs du parc coureurs ainsi que ceux en possession des commissaires et
des  pilotes,  un extincteur  CO2  pour  combattre  les  feux électriques  devra  être  également  prévu et  sera
installé près des installations électriques.
Il  conviendra que 2 extincteurs « poudre » soient  installés,  lors de chaque manifestation, sur le parking
visiteurs et que le passage jusqu’aux bornes incendie soit dégagé.

Article 4

Le  présent  arrêté  traite,  à  raison  des  particularités  locales,  des  garanties  spécifiques  exigées  des
organisateurs pour la sécurité du public et des concurrents, notamment pour les épreuves en circuits et pour
les épreuves spéciales sur parcours routiers fermés à la circulation publique.
Dans le souci  de préserver le voisinage,  le règlement d’utilisation du terrain devra être impérativement
respecté.

Article 5

La présente autorisation est accordée, sous réserve que les organisateurs, prennent à leur charge les frais du
service  d’ordre  mis  en  place  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  assurent  la  réparation  des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.
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Article 6

L’organisateur  technique  est  responsable  de  la  mise  en  œuvre  des  décisions  administratives  autorisant
l’épreuve. Il doit prendre les mesures qui s’imposent pour l’information du public en matière de sécurité,
dont notamment celles relatives à l’indication des zones autorisées au public.
Les organisateurs devront gérer le stationnement sur le parking des compétiteurs hors voie publique afin
d’assurer au mieux la sécurité et d’éviter tout problème de dégagement notamment en cas d’incendie.
A cet effet, des allées devront être balisées.

Article 7

Les compétitions et démonstrations en présence du public devront faire l’objet d’une déclaration auprès des
services compétents.

Article 9

La présente autorisation pourra être rapportée s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus
remplies ou que les organisateurs,  malgré  la  mise en demeure qui  leur en aurait  été faite  par l'autorité
administrative ou ses représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter les dispositions
que prévoit le présent arrêté.

Article 10

M. le Sous-préfet de VIERZON , M. le maire d’ARGENT-SUR-SAULDRE , M. le Colonel commandant le
Groupement de Gendarmerie du Cher, Mme la Directrice Départementale des Territoires, M. le Directeur
Départemental des Services d'Incendie et de Secours, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Mrs les présidents
de du Moto Club de Gien et du Moto Club d’Argent-sur-sauldre.

La Préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Patrick VAUTIER

 
NB : Délais et voies de recours
(application de la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et du Décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983)
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivant peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception :
  - soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Sous-préfet de VIERZON– 9, avenue du Mal  Leclerc de Hauteclocque-   CS 30623 –
18106 VIERZON Cedex ;
  - soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau- 75800 PARIS.
  - soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS.

(Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois)

Les recours précités ne font pas obstacle à l’exécution de la décision. 
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PRÉFET DU CHER
Vierzon, le 05 juin 2018

SOUS-PREFECTURE DE VIERZON
Pôle départemental des manifestations sportives

 ARRÊTÉ N° 2018-01-0555

PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER

UNE COURSE DE MICRO-TRACTEURS SUR LA

COMMUNE DE CHALIVOY-MILON

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L.
2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R. 411-30 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-18 à R. 331-34,
R. 331-45, A. 331-18 et A. 331-32 ;

Vu l’arrêté  du 20 décembre 2010 portant  interdiction  de  certaines  routes  aux concentrations  et
manifestations sportives ;

Vu  l’arrêté  du  22  décembre  2017  portant  interdiction  des  routes  à  grande  circulation  aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l’année 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-1165 du 15 septembre 2017, accordant délégation de signature à
Monsieur Patrick VAUTIER, sous-préfet de VIERZON ;

Vu  l’attestation  d’assurance  souscrite  par  l’association  « les  Frappadingues » pour  la  course  de
tracteurs-tondeuses en date du 09 juin 2018, garantissant la responsabilité civile de l’organisateur ;

Vu l’avis favorable de M. le maire de CHALIVOY-MILON ;

             Vu le règlement établi par l’union des Tonduro de France ;

Vu l'avis  favorable  émis  par la section de la commission départementale  de la  sécurité  routière
chargée de l’examen des dossiers de manifestations de véhicules à moteur et d’homologations de circuit qui
s’est réunie le 23 mai 2018 ;

Considérant  la  demande  présentée  le  08  mars  2018 par  M.  le  président  de  l’association  « Les
Frappadingues », aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une course de tracteurs-tondeuses dénommée :
« Sprint chez les Frappadingues », le 09 juin 2018 ;

www.cher.gouv.fr
9 avenue du Maréchal Philippe leclerc de Hauteclocque – CS 30623 – 18106 VIERZON cedex - Tél : 02.48.53.04.40

@Prefet18 Préfet du Cher
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                                                         ARRÊTE

Article 1er

La manifestation sportive dénommée «  Sprint chez les Frappadingues », organisée par l’association « Les
Frappadingues », est autorisée à se dérouler le 09 juin 2018 de 11 heures à 19 heures sur la commune de
CHALIVOY-MILON, conformément à l’arrêté mentionné à l’article 2 du présent arrêté  et aux modalités
exposées dans la demande susvisée .
Le plan de l’itinéraire de la course est annexé au présent arrêté.

Article 2

L’épreuve de micro-tracteurs est prévue de 11 h à 19 h.
Chaque équipe est composée de 3 pilotes maximum et 1 mécanicien dont obligatoirement 1 adulte.
Dans les stands, 6 personnes maximum sont tolérées.
L’accès aux paddocks est formellement interdit au public.

 Article 3

Cette manifestation se déroulera en circuit sur un terrain agricole d’environ 8000 m².
Le circuit sera entouré par des bottes de paille.
Les spectateurs se tiendront debout derrière ces bottes de paille avec interdiction formelle de pénétrer sur le
circuit.
Les mesures de protection annoncées seront effectivement installées pendant toute la durée de la course.
Une vingtaine d’engins est prévue, limitée en puissance à 20CV.

Un « contrôle technique » des engins sera effectué à 09 h 30, les échappements seront vérifiés, les capots
fermés lors de la course et le système de coupe retiré.

Chaque engin devra être muni d’un coupe-circuit.

Article 4

L’âge minimum pour piloter une tondeuse est de 14 ans avec une autorisation parentale obligatoire.
Chaque  concurrent  devra  avoir  été  déclaré  apte  médicalement  à  la  pratique  de  la  discipline  (certificat
médical de moins d’un an de non contre-indication à la pratique d’un sport mécanique) .

Chaque pilote sera porteur d’un casque homologué et d’équipements de sécurité adaptés à la discipline.

Article 5

Le  présent  arrêté  traite,  à  raison  des  particularités  locales,  des  garanties  spécifiques  exigées  des
organisateurs pour la sécurité du public et des concurrents, notamment pour les épreuves en circuits et pour
les épreuves spéciales sur parcours routiers fermés à la circulation publique.
Les participants et les organisateurs sont tenus de respecter les dispositions du code de la route sur les voies
ouvertes à la circulation publique que constituent les parcours de liaison.

Article 6

La présente autorisation est accordée, sous réserve que les organisateurs, prennent à leur charge les frais du
service  d’ordre  mis  en  place  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  assurent  la  réparation  des
dommages,  dégradations,  modifications  de  toutes  sortes  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances,
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés.

Article 7
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L’organisateur  technique  est  responsable  de  la  mise  en  œuvre  des  décisions  administratives  autorisant
l’épreuve. Il doit prendre les mesures qui s’imposent pour l’information du public en matière de sécurité,
dont notamment celles relatives à l’indication des zones autorisées au public.

Article8
Moyens de secours et de sécurité     :

- Neuf commissaires et un directeur de course assureront le contrôle sur le circuit.
- Deux secouristes individuels titulaires du brevet « PSC1 » seront présents.
- Douze extincteurs seront à disposition sur tout le site de l’événement
- Un libre accès sera en permanence dégagé pour les véhicules de secours.

Les équipages devront obligatoirement se munir d’un extincteur 2kg poudre en cours de validité pour leur
stand.
Une bâche de protection devra être prévue dans les stands pour chaque machine afin de protéger le sol de
toute pollution lors d’intervention de dépannage.

 Le ravitaillement en carburant s’effectuera moteur éteint.
L’essence devra être contenue dans des bidons homologués numérotés (les bidons Dérick sont les plus 
adaptés et conseillés).

Article 9

La présente autorisation pourra être rapportée s'il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus
remplies  ou que les  organisateurs,  malgré la  mise en demeure qui  leur  en aurait  été faite par l'autorité
administrative ou ses représentants qualifiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter les dispositions
que prévoit le présent arrêté.

Article 10

M. le Sous-préfet de VIERZON, M. le Sous-préfet de SAINT-AMAND-MONTROND, M. le maire de la
commune de CHALIVOY-MILON, M. le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie du Cher,
Mme la Directrice Départementale des Territoires, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et
de Secours, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et dont une copie sera adressée à M. le président de l’association « Les Frappadingues ».

La Préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Patrick VAUTIER

 
NB : Délais et voies de recours
(application de la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et du Décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983)
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivant peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception :
  - soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Sous-préfet de VIERZON– 9, avenue du Mal  Leclerc de Hauteclocque-  CS 30623 –
18106 VIERZON Cedex ;
  - soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau- 75800 PARIS.
  - soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS.

(Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois)

Les recours précités ne font pas obstacle à l’exécution de la décision. 
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PRÉFET  DU  CHER

SOUS-PREFECTURE DE VIERZON

ARRÊTÉ N° 2018-1-

établissant la liste des candidats aux élections municipales complémentaires
organisées  dans la commune de SAINTE-MONTAINE

La Préfète du Cher
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral et notamment ses articles L. 225, L. 263 à L. 267, R. 28 et R. 127-2 à R. 128-3 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-1-1165  du  15  septembre  2017 accordant  délégation  de  signature  à  M.
Patrick VAUTIER, sous-préfet de Vierzon ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-1-0539  du  28  mai  2018  fixant  les  délais  et  les  modalités  de  dépôt  des
candidatures  et  portant  convocation  des  électeurs  pour  l'élection  complémentaire  d’un  conseiller  dans  la
commune de SAINTE-MONTAINE ;

VU la candidature déposée;

ARRÊTE

Article 1  er : La liste des candidats aux élections municipales complémentaires organisées dans la commune
de  SAINTE-MONTAINE,  dont  la  déclaration  de  candidature  a  été  définitivement  enregistrée  à  la  sous-
préfecture de VIERZON, est établie, par ordre alphabétique, pour le deuxième tour de scrutin du 17 juin 2018,
comme suit :

- M. Nicolas RAFFESTIN

Article 2 : Les emplacements  spéciaux d'affichage prévus par  l’article  L.  51 du  code  électoral  seront
attribués au candidat.

Article 3 : Monsieur  le  sous-préfet  de  VIERZON  et  Monsieur  le  1er adjoint  au  maire  de  SAINTE-
MONTAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui devra être affiché
en mairie dès réception et dans le bureau de vote le jour du scrutin.

La Préfète,
Pour la préfète et par délégation

Le sous-préfet de Vierzon 

Patrick VAUTIER

9, avenue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque – CS 30 623 – 18106 VIERZON Cedex
Tél : 02 48 53 04 40 – Fax : 02 48 71 04 69

Vierzon le 13 juin 2018
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